
Service Départemental d’Incendie
et de Secours de Saône-et-Loire

____________

Corps Départemental de Sapeurs-Pompiers
____________

Numéro 2017 - 218
_____________

publié le 14 décembre 2017

Recueil des Actes Administratifs du
S.D.I.S. de Saône-et-Loire

Le présent recueil a fait l'objet d'une publication le 14 décembre 2017

Les documents dont il est fait référence
peuvent être consultés :

* en version papier
au Secrétariat de Direction du S.D.I.S.
4, rue des Grandes Varennes - CS 90109
71009 MÂCON Cedex

Accès entrée principale : 2, rue du Lcl André MARLIN - 71000 SANCÉ

* sous forme informatique
sur le portail informatique du S.D.I.S. accessible
dans l'ensemble des centres d'incendie et de secours
du corps départemental de sapeurs-pompiers

Ce recueil est consultable sur le site du S.D.I.S.
http://www.sdis71.fr/base documentaire/recueils-des-actes-administratifs/

Pour affichage

le 14 décembre 2017



RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DU S.D.I.S. 71 – n° 2017-218 – DÉCEMBRE 2017

SOMMAIRE

ARRÊTÉS DE MONSIEUR LE PRÉSIDENT DU CA.S.D.I.S.

- Arrêté P/VR/17-1988 portant inscription au tableau d'avancement au grade de caporal-
chef de S.P.P. au titre de l'année 2018 suite à la C.A.P. du 29 novembre 2017.

- Arrêté P/VR/17-1989 portant inscription au tableau annuel d'avancement au grade
d'adjudant de S.P.P. au titre de l'année 2018 suite à la C.A.P. du 29 novembre 2017.

- Arrêté P/VR/17-1990 portant inscription sur la liste d'aptitude au titre de la promotion
interne pour l'année 2018.

DISPOSITIF DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

- Extraits de délibérations - séance du 13 décembre 2017.

DISPOSITIF DES DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU DÉLIBÉRANT

- Extraits de délibérations - séance du 13 décembre 2017.















RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DU S.D.I.S. 71 – n° 2017-218 – DÉCEMBRE 2017

DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU S.D.I.S.

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2017

N° des délibérations OBJET

2017-52
Troisième plan immobilier structurant et création d'une A.P./C.P.
spécifique.

2017-53
Évolution des ressources et des charges prévisibles du S.D.I.S. pour
l'année 2018.

2017-54

Montant global définitif du produit des contributions des communes, des
établissements publics de coopération intercommunale et information sur
la participation du Département au financement du S.D.I.S. 71 pour
l'année 2018.

2017-55
Montant individuel définitif des contributions des communes et des
Établissements publics de coopération intercommunale au financement
du S.D.I.S. 71 pour l'année 2018.

2017-56
Exécution anticipée de la section d'investissement avant le vote du
budget primitif 2018.

2017-57 Programmation des actions de formation pour l'année 2018.

2017-58
Concours de caporal de S.P.P.
Principe de participation à l'organisation des épreuves.

2017-59
Organigrammes du S.D.I.S. 71.
Évolution de l'organigramme de la Direction – Décembre 2017.

2017-60 Ratios promus-promouvables 2018.

2017-61 Transformation d'un poste d'officier de sapeurs-pompiers professionnels.

2017-62
Régime indemnitaire des P.A.T.S.
Transposition du R.I.F.S.E.E.P. à la catégorie C de la filière technique.

2017-63
Adaptation des modalités de gestion du temps de travail des sapeurs-
pompiers professionnels.

2017-64 Mise en place de deux classes de cadets de la sécurité civile.



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE

S.D.I.S.
Service Départemental d'Incendie et
de Secours de Saône-et-Loire

Extrait du registre des Délibérations

Séance du 13 décembre 2017
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L'an deux mille dix-sept, le treize décembre à quatorze heures trente, les membres du Conseil
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont
réunis, sur convocation de son Président en application de l'article L 1424-28 du Code Général des
Collectivités Territoriales, sous la présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil
d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE, Mme Colette BELTJENS,
Mme Marie-Christine BIGNON, M. Frédéric CANNARD, Mme Carole CHENUET,
M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Catherine FARGEOT,
Mme Marie-Thérèse FRIZOT, Mme Violaine GILLET, Mme Dominique LANOISELET,
M. Jean-Paul LUARD, Mme Édith PERRAUDIN, Mme Virginie PROST, M. Sébastien RAGOT,
M. Jacky RODOT, M. Bertrand ROUFFIANGE, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER,
M. Jean-Yves VERNOCHET

Suppléances :

M. Pierre BERTHIER était suppléé par M. Lionel DUPARAY
M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN

Excusés :

Mme Mathilde CHALUMEAU, non suppléée M. Jean-Claude LAGRANGE non suppléé

Pouvoir :

M. Jean-Claude LAGRANGE a donné pouvoir à M. Jean-Paul LUARD

Secrétaire de séance : Mme Catherine AMIOT



M. le Président André ACCARY, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes :

I – LA NÉCESSITÉ D’UN NOUVEAU PLAN IMMOBILIER STRUCTURANT

Depuis 2005, deux plans immobiliers structurants ont été initiés, le premier d’un montant
de 22 729 K€ et le second d’un montant de 5 708 K€. De nombreuses opérations de construction et de
rénovation de centres de secours ont été réalisées, permettant de doter le S.D.I.S.71 d’infrastructures
immobilières de qualité. Le Département a pris en charge les annuités des différents emprunts réalisés
par le S.D.I.S. et liés à ces plans immobiliers structurants, pour un montant total de 18 840 K€. Pour le
plan IMMO 2 toujours en cours, des subventions exceptionnelles ont également été versées à hauteur
de 3 972 K€.

À ce jour, le deuxième plan immobilier est en voie d'achèvement, avec la construction du
Centre d’Intervention (C.I.) de la Haute-Mouge dont les travaux devraient commencer au cours du
premier semestre 2018.

Toutefois, et dans la continuité des deux plans immobilier précédents, de nouveaux besoins
ont été recensés et permettent de proposer un troisième plan immobilier. Ce plan s’articule autour de
trois axes principaux et concerne :

 L’amélioration et la rationalisation des fonctionnalités des Centres d’Incendie et de
Secours (C.I.S).

 L’optimisation et le regroupement des ressources, dans le cadre de l’aménagement
opérationnel du territoire.

 Une meilleure prise en compte de l’augmentation des personnels féminins dans les
unités territoriales opérationnelles.

L’ensemble de ces points nécessiteraient la mise en place d’un nouveau programme
immobilier. Ce plan propose neuf opérations sur les sites suivants :

1.1 - Construction du C.I.S. LA CLAYETTE

Datant de 1973, la caserne actuelle ne répond plus aux fonctionnalités nécessaires à
l’accomplissement des missions des sapeurs-pompiers. L’ensemble est vétuste et les sapeurs-pompiers
sont à l’étroit pour accueillir du personnel féminin (notamment, concernant les locaux affectés aux
vestiaires/sanitaires).

Par ailleurs, le S.D.I.S. souhaite rationaliser son parc immobilier en se séparant de surfaces
devenues inexploitées et difficilement ré-aménageables (4 anciens logements situés en superstructure).

1.2 – Unité Opérationnelle Territoriale de TOURNUS EST

Dans le cadre de l’aménagement opérationnel du territoire, la construction d’un centre
d’incendie et de secours, sur la rive gauche de la Saône à hauteur de TOURNUS permettrait le
regroupement des personnels volontaires des C.I. de CUISERY et de SIMANDRE en un seul lieu, évitant
la dispersion des ressources S.P.V., et apportant également un appui plus important au C.I.S.
TOURNUS. Également, la possibilité d'intégrer les ressources des deux C.P.I. de L'ABERGEMENT-DE-
CUISERY et de LOISY est à étudier.

1.3 - Restructuration du C.I.S. PARAY-LE-MONIAL

Une réflexion globale sur ce centre mixte permettra de repenser totalement la fonctionnalité
du bâtiment en améliorant notamment, le principe d’organisation de "la marche en avant" pour le
personnel. En effet, la succession de zones de travail a pour but d’éviter que le circuit propre croise le
circuit sale. En outre, le bon agencement des locaux permet de gagner en efficacité. En conséquence,
ce programme prévoit :



 Un réaménagement de la zone opérationnelle avec une augmentation des surfaces
(notamment des vestiaires sanitaires masculin et féminin).

 Une identification claire de la zone administrative.

 La création d’une zone hébergement.

 L’amélioration de la zone détente (foyer, salle de musculation, …).

 Un espace dédié à la zone associative.

Ce projet traitera également de l’accessibilité des personnes à mobilité réduite.

1.4 – Unité Opérationnelle Territoriale de MÂCON SUD

Dans le cadre de l’aménagement opérationnel du territoire, le regroupement des effectifs de
sapeur-pompiers volontaires des C.I. de LA CHAPELLE-DE-GUINCHAY, CRECHES-SUR-SAÔNE et
ROMANECHE-THORINS est en réflexion depuis plusieurs années pour la création d’un centre
d’incendie et de secours dans le sud mâconnais. Ce regroupement permettra de disposer, dans un
secteur en pleine évolution, d’une structure adaptée, et apportera également un appui plus important au
C.I.S. MÂCON. Ce projet pourrait se concrétiser par une extension - restructuration du C.I. LA
CHAPELLE-DE-GUINCHAY.

1.5 – Unité Opérationnelle Territoriale de LOUHANS NORD

Les centres d’intervention de SIMARD et ST-ÉTIENNE-EN-BRESSE ne correspondent plus
aux normes actuelles. En outre, la ressource pourrait être préservée par un aménagement opérationnel
sur ce territoire. Ce projet de regroupement pourrait se concrétiser par une opération immobilière dont
l'implantation reste à étudier, avec une première enveloppe budgétaire.

1.6 - Aménagement fonctionnel du C.I.S. MÂCON

Ce projet concernerait l’aménagement fonctionnel et opérationnel de l’étage intermédiaire
en partie sud du bâtiment. Il permettrait également de traiter l’accessibilité des personnes à mobilité
réduite au centre sur les différents niveaux.

1.7 – Aménagement fonctionnel du C.I.S. TOURNUS

Ce projet nécessite une réflexion globale sur la zone vestiaires sanitaires masculin et
féminin, ainsi que la zone hébergement (séparation et augmentation des surfaces des vestiaires
masculin et féminin, réaménagement du hall principal et accès à l’hébergement).

De plus, ce projet envisage le réaménagement d’une partie de la remise cédée par la
commune de TOURNUS pour y installer une salle de musculation, créer des vestiaires pour les jeunes
sapeurs-pompiers filles et garçons, et un magasin de stockage départemental pour le "patrimoine
immobilier".

1.8 – Aménagement fonctionnel du C.I.S. GIVRY

Ce projet permettrait de réaménager la zone administrative du centre et de créer une
extension de la zone opérationnelle, afin de désengorger la remise notamment, depuis l’arrivée du
Véhicule Léger d’Appui Radio (V.L.A.R.) qui se projette sur l’ensemble du département. Cette extension
pourrait se traduire par la création d’une cellule sanitaire pour V.S.A.V.

1.9 – Aménagement fonctionnel du C.I.S. ÉPINAC

Ce centre doit faire l’objet d’un redimensionnement des locaux, afin de rendre le bâtiment
plus fonctionnel et plus adapté aux besoins des sapeurs-pompiers d’ÉPINAC pour mener à bien leurs
missions.



En s’appuyant sur les programmes types des casernements élaborés par le S.D.I.S. 71, en
fonction de leurs importances, le tableau ci-dessous synthétise l’ensemble des surfaces à créer ou à
restructurer pour apporter les fonctionnalités nécessaires à chaque unité territoriale opérationnelle et
améliorer les conditions de travail des sapeurs-pompiers.

Au regard des ratios établis sur les deux premiers plans immobiliers structurant menés par
le S.D.I.S. de Saône-et-Loire, et compte tenu des conditions économiques actuelles, un montant
prévisionnel de chacune des opérations a pu être estimé comme suit :

En conséquence, ce plan immobilier permettrait de :

 Réduire de 8 % les surfaces bâties (soit 894 m²).

 Optimiser les unités territoriales opérationnelles (passage de 14 à 9 unités).

 Réduire les coûts d’entretien (soit 20 K€/an).



II – LES MODALITÉS DE FINANCEMENT DU PLAN IMMOBILIER
STRUCTURANT 3

2.1 - L’intérêt de la création d'une A.P. / C.P.

Sous réserve que le plan immobilier structurant présenté ci-dessus soit adopté par le
Conseil d’Administration du S.D.I.S. 71 et compte tenu :

 Du volume conséquent de celui-ci : 4.900 K€.
 De son étalement dans le temps : 4 ans.

 De la prise en compte des délais et aléas d’exécution.

 De la nécessité d’obtenir les subventions du Département permettant de le financer.

La mise en œuvre d’une Autorisation de Programme semblerait l’outil de gestion adapté.
Cette procédure est prévue aux articles L 3312-4 du Code Général des Collectivités Territoriales (et par
extension applicables aux S.D.I.S.) et dans l’instruction budgétaire et comptable M61.

En effet, le principe des Autorisations de Programme et de Crédits de Paiement (A.P./ C.P.)
est de permettre la planification financière d’investissements d’une collectivité. Elle peut ainsi engager
des dépenses de manière pluriannuelle et payer à hauteur des crédits de paiement votés au cours d’un
exercice.

Les objectifs de la gestion en A.P. / C.P. sont de :

 Mieux visualiser le coût d’une opération étalée sur plusieurs exercices.

 Limiter les ouvertures de crédits annuels aux seuls besoins annuels du mandatement,
l’engagement étant possible sur le montant total de l’autorisation de programme.

 Améliorer la lisibilité financière des comptes et augmenter les taux de réalisation en
faisant coïncider les budgets votés et les budgets réalisés ; de cette manière, les restes
à réaliser sont fortement réduits et le budget primitif se rapproche d’un compte
administratif prévisionnel.

 Faciliter la stratégie financière en adossant la prospective sur des éléments concrets.

La gestion pluriannuelle est une procédure exigeante qui n’est pas dénuée de risques
financiers (engagements sur plusieurs années). Elle nécessite donc la mise en place d’une organisation
rigoureuse s’appuyant sur des principes :

 Faciliter la stratégie financière en adossant la prospective sur des éléments concrets.

 L’ouverture d’une Autorisation de Programme s’effectue par délibération du Conseil
d’Administration fixant le montant estimatif de la dépense et sa répartition prévisionnelle
par crédits de paiement. Ce montant et cette répartition peuvent être révisés à tout
moment, selon les mêmes formes lors d’une session budgétaire.

 Le vote par l’organe délibérant en Autorisations de Programme est réservé à la section
d’investissement et peut s’appliquer à tous les chapitres budgétaires.

 L’autorisation donnée par le Conseil d’Administration précise le montant et l’affectation
des crédits concernés.

 Ne sont inscrits au budget que les seuls crédits qui concernent l’exercice en cours.

 Une évaluation prévisionnelle des Crédits de Paiement sur les exercices suivants doit
lui être associée.

 L’Autorisation de Programme représente le montant maximum des crédits pouvant être
engagés au titre des dépenses considérées sur plusieurs exercices.

 Les Crédits de Paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être
mandatées pendant l’exercice budgétaire pour la couverture des engagements
contractés dans le cadre des Autorisations de Programme correspondantes. En effet,
l’équilibre du budget s’apprécie par rapport aux seuls Crédits de Paiement.

 Si le budget n’est pas voté avant le 1er janvier de l’exercice, le Président du Conseil
d’Administration, sur autorisation de ce dernier, peut liquider et mandater les dépenses
inscrites dans une Autorisation de Programme dans la limite des Crédits de Paiement
prévus pour l’exercice dans la délibération d’ouverture de l’Autorisation de Programme.

 Les crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption. Un état
récapitulatif des Autorisations de Programme sera joint aux documents budgétaires.



2.2 – Une planification technique et financière

Un programme d’équipement immobilier sur 4 ans (2018 à 2021 inclus) pourrait ainsi être
lancé. Il nécessiterait une participation financière complémentaire du Département à acter par voie
d’avenant, comme prévu à l’article 2-2 de la convention de partenariat n° 4 signée le 27 janvier 2017,
sans laquelle il ne pourrait être réalisé en totalité.

En outre, ce plan ferait l’objet d’une Autorisation de Programme avec des Crédits de
Paiement annuels et pourrait être modulé en fonction des disponibilités financières du S.D.I.S.

L'année 2018 serait l’année de lancement de ce troisième programme immobilier
structurant sur 4 ans, avec une première inscription budgétaire de 249,6 K€ en investissement, afin de
financer des études.

Le financement de ce programme serait assuré au travers d’une subvention directe
d’équipement versée par le Département pour les années 2020 à 2021, qui éviterait au S.D.I.S. de
recourir à de nouveaux emprunts tout en maintenant la qualité des secours.



PLANIFICATION TECHNIQUE ET FINANCIÈRE DE 2018 À 2021
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S.D.I.S.
Service Départemental d'Incendie et
de Secours de Saône-et-Loire
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Séance du 13 décembre 2017

Délibération n° 2017-53
Évolution des ressources et des charges prévisibles

du S.D.I.S. pour l'année 2018

Membres du CA.SDIS en exercice : 25
Présents à la séance : 23
Pouvoir : 1
Nombre de votants : 24
Quorum : 13
Date de la convocation : 30 novembre 2017
Affichée le : 30 novembre 2017
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mille dix-sept, le treize décembre à quatorze heures trente, les membres du Conseil
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont
réunis, sur convocation de son Président en application de l'article L 1424-28 du Code Général des
Collectivités Territoriales, sous la présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil
d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE, Mme Colette BELTJENS,
Mme Marie-Christine BIGNON, M. Frédéric CANNARD, Mme Carole CHENUET,
M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Catherine FARGEOT,
Mme Marie-Thérèse FRIZOT, Mme Violaine GILLET, Mme Dominique LANOISELET,
M. Jean-Paul LUARD, Mme Édith PERRAUDIN, Mme Virginie PROST, M. Sébastien RAGOT,
M. Jacky RODOT, M. Bertrand ROUFFIANGE, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER,
M. Jean-Yves VERNOCHET

Suppléances :

M. Pierre BERTHIER était suppléé par M. Lionel DUPARAY
M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN

Excusés :

Mme Mathilde CHALUMEAU, non suppléée M. Jean-Claude LAGRANGE non suppléé

Pouvoir :

M. Jean-Claude LAGRANGE a donné pouvoir à M. Jean-Paul LUARD

Secrétaire de séance : Mme Catherine AMIOT



M. le Président André ACCARY, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes :

Les S.D.I.S. ont vu leur organisation évoluer à de nombreuses reprises par le biais de textes
législatifs et réglementaires. Pour ne citer que les principales étapes, trois lois fixent l'organisation et le
fonctionnement actuels des S.D.I.S. :

 La loi du 3 mai 1996 instituant la départementalisation des S.D.I.S.

 La loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité.

 La loi du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile.

À ce jour, plusieurs points clés sont affirmés :

 Le statut des S.D.I.S. en tant qu'établissement public autonome est conforté.
 Dans le domaine de la sécurité civile, grande politique régalienne, l'État est garant de la
cohérence au niveau national et en définit la doctrine.

 Le financement des S.D.I.S. dépend essentiellement des collectivités locales.
 Depuis 2004, l'influence de l'Assemblée Départementale a été confirmée avec d'une part,
la présidence du S.D.I.S. revenant de droit au Président du Conseil Départemental,
d'autre part, l'Assemblée Départementale qui détermine sa participation annuelle au
vu d'un rapport sur l'évolution prévisible des ressources et des charges du
S.D.I.S., et enfin la mise en place d’une convention pluriannuelle entre le Département et
le Service Départemental d’Incendie et de Secours.

En tant qu'établissement public autonome, le Conseil d'Administration du S.D.I.S. vote
annuellement son budget.

Le financement du S.D.I.S. repose essentiellement sur la contribution des Communes
et E.P.C.I. d'une part, et sur la participation du Département d'autre part.

Un rapport portant sur l'évolution des ressources et des charges prévisibles pour l'année
suivante doit être adopté par le Conseil d'Administration du S.D.I.S. afin que le Département puisse
déterminer sa participation au financement du S.D.I.S. C'est aussi l'occasion de donner aux élus une
lisibilité pour l'avenir, dans une dimension plus large que celle financière.



PRÉAMBULE

L’année 2017 est la première année d’exécution de la quatrième convention triennale
signée avec le Département et entérinée par délibération n° 2016-39 du 8 décembre 2016. Le budget
primitif 2017 a donc été conditionné par les orientations actées dans cette convention.

Ainsi, le S.D.I.S. s’est engagé à contenir la participation du Département à hauteur du
montant de 2016 pour les années 2017 et 2018 (14 700 K€), avec une hausse en 2019 (15 000 K€). Il y
parvient grâce à une gestion maitrisée de ses dépenses, en matière de continuité de service, tout en
veillant à maintenir la qualité des secours. Il faut, en effet, rappeler que l’évolution des contributions des
communes et des E.P.C.I. est limitée à celle de l’inflation (article L.1424-35 du C.G.C.T. et Délibération
2011-36 du S.D.I.S.), alors que la participation du Département est négociée.

Les perspectives d’évolution des charges générales qui ont servi de base à l’élaboration de
la convention n° 4 s’appuient sur des éléments prévisibles et mesurables, comme notamment l’évolution
de certaines charges de gestion courante, la vision des charges de personnels, des frais financiers, des
amortissements…

Enfin, au-delà de la simple définition de l’évolution de la participation du Département au
profit du S.D.I.S., la convention est un véritable outil de politique publique qui acte les investissements
stratégiques à venir, grâce à la collaboration du Département.

Il s’agit donc d’étudier les charges à ce jour prévisibles pour 2018, puis ensuite les
ressources, en comparaison avec les prévisions de la convention n° 4, afin de déterminer la
participation du Département pour l’année 2018.

Les grandes orientations qui préfigurent le budget 2018 sont données ci-après.



I - L’ÉVOLUTION PRÉVISIBLE
DES CHARGES POUR 2018

1. LES CHARGES DE FONCTIONNEMENT

OBJECTIF 1 - Réduire les charges à caractère général par la poursuite de la maîtrise des
coûts.

1.1 - Les charges à caractère général

Pour réussir à tenir le cap fixé dans la convention n° 4 (contenir la participation du
Département au titre de la continuité du Service, à hauteur de celle de 2016, pour 2017 et 2018, avec
une amorce de hausse à partir de 2019), il est nécessaire d'étudier toutes les pistes d'optimisation.

Également, la délibération n° 2016-28 du 4 juillet 2016 définit la stratégie politique du
S.D.I.S. pour les années à venir résultant d’une activité en hausse constante et dans un contexte
financier contraint. Elle donne un cap en matière de charges à caractère général pour ramener ces
dernières, à l’horizon 2020, aux environs de 5.000 K€. Ce cap est maintenu et, pour 2018, ce chapitre
budgétaire serait réduit à 5.110 K€. Cette maîtrise des charges à caractère général, de façon
raisonnée et raisonnable, permet donc de dégager des marges de manœuvre.

Pour 2018, comme en 2017, cette masse a été décomposée en plusieurs postes afin de
pouvoir comparer ce qui est comparable (dépenses structurelles) et d’identifier les dépenses
conjoncturelles :

1.1.1 – Les dépenses structurelles

 Les divers postes des dépenses générales - hors fluides énergétiques et éléments
conjoncturels - seraient de l’ordre de 3.371 K€, soit une baisse moyenne
de 2 % grâce à une politique de maîtrise de coûts.

 Le poste des fluides énergétiques, avec une évolution différenciée selon leur nature,
serait de 1.450 K€, soit une hausse moyenne de 2 % due à l’augmentation des taxes et
du prix de l’énergie.

 La politique des logements par nécessité absolue de service ayant trouvé un terme au 30
juin 2016, le budget du S.D.I.S., en 2018, n’aura à prévoir que des charges résiduelles
liées à la location à l’O.P.A.C. de bâtiments pour le C.I. de BLANZY et à des taxes et
impôts fonciers. Pour 2018, seuls 17 K€ seraient donc nécessaires, contre 33 K€ en
2017.

1.1.2 – Les dépenses conjoncturelles

Ces dépenses ont été conséquentes en 2017, avec la première tranche de visite décennale
des grandes échelles (130 K€), le lancement de la politique de rajeunissement des pneumatiques (187
K€) et la mise en œuvre du Schéma Directeur du Système d’Information -S.D.S.I. - (78 K€). Avec des
montants moins importants, ces trois politiques se poursuivront en 2018 pour un total de 271 K€ :

 Une visite décennale pour une grande échelle est de nouveau programmée en 2018.
Cette opération consiste en une vérification approfondie de tous les éléments de cette
super structure. Le coût de ces opérations de contrôle avait été estimé à 130 K€. Elle
sera financée, en 2018, par des provisions qui ont été réalisées en 2013 et 2014.



 Conformément à la délibération 2015-47, la politique d’acquisition et de maintenance des
pneumatiques représentera une charge financière de 75 K€.

 Pour la mise en œuvre du S.D.S.I. déjà évoquée ci-dessus, des crédits seraient prévus à
hauteur de 66 K€, qui pourraient être réajustés en fonction de la capacité à réaliser du
service Informatique.

Dans ces conditions et globalement, cette catégorie de charges à caractère général
passerait de 5.300 K€ au B.P. 2017, à 5.110 K€ au B.P. 2018, soit une diminution de 190 K€ ou
3,6%. Ces charges pourraient être réparties comme suit :



OBJECTIF 2 – Gérer avec efficacité la ressource au regard de la charge opérationnelle et
fonctionnelle croissante.

1.2 - Les charges de personnels

Après une période de maîtrise des effectifs de 2010 à 2013 dans le contexte de la crise
financière de 2009 et du déploiement du réseau radio A.N.T.A.R.E.S. (suppression du poste de
stationnaire dans les C.I.S.), les années 2014 et 2015 ont connu une hausse conséquente de la masse
salariale, due principalement à l’application de la directive européenne du 4 novembre 2003 sur le temps
de travail des S.P.P.

En 2016, la prévision de hausse des charges de personnel a largement été remise en cause
du fait d’éléments exogènes. D’une part, le Service a différé le remplacement de certains départs, au
regard des contraintes budgétaires rencontrées par les financeurs du S.D.I.S., liées à la baisse des
dotations de l’Etat. D’autre part, le changement de mode de financement de la Prestation de Fidélisation
et de Reconnaissance (P.F.R.) des S.P.V. a eu pour conséquence une forte réduction de la dépense liée
à l’avantage retraite des S.P.V. Globalement, ces évolutions en cours d’exercice ont généré une baisse
importante de la masse salariale.

S’agissant de la prévision de l’exercice 2017, il était prévu une baisse par rapport au budget
prévisionnel 2016 de 0,8 %, compte tenu de la poursuite de la politique engagée en 2016 et des mesures
nationales influant sur les traitements et le volontariat. Or, les économies générées sur 2016 ont produit
une réalisation de la masse salariale 2016 bien inférieure à la prévision 2016. De fait, la prévision du
montant des charges de personnels pour 2017 a connu une hausse de 2,7 % par rapport à la réalisation
2016.

Pour 2018, la masse salariale intègre une augmentation des effectifs des personnels
permanents, ainsi que les hausses liées à la gestion des carrières ; par ailleurs elle prend en compte la
baisse des dépenses concernant la gestion des volontaires, à savoir :

1.2.1 Dépenses de personnels permanents S.P.P. et P.A.T.S.

 Effectifs : la création de trois postes et le dégel de treize postes en rapport avec
l’évolution de l’organisation, engagée en 2017, impacte à la hausse de façon
conséquente la prévision de masse salariale pour 2018.

En effet, au regard de la hausse de l’activité opérationnelle et de la charge fonctionnelle
croissante, le S.D.I.S. a dû s’engager dans le renfort des équipes en place en utilisant
tous les postes inscrits au tableau des effectifs. Ainsi, cinq hommes du rang ont été
recrutés pour renforcer les C.I.S. d’AUTUN, TOURNUS, LOUHANS, PARAY-LE-
MONIAL et DIGOIN. Les groupements fonctionnels ont également été épaulés. Enfin,
compte tenu de la lourdeur de la formation des officiers S.P.P., un vivier de trois
lieutenants a été constitué pour venir couvrir les postes vacants à l’issue de leur
formation. Par ailleurs, le poste de Colonel, gelé depuis le départ en retraite du Colonel
MARLOT, serait rebudgétisé.

 Effet noria : le turn-over résultant du remplacement des agents partant en retraite par des
personnels plus jeunes induit une diminution de la masse salariale.

 Carrières : prise en compte de l’effet G.V.T. (Glissement-Vieillesse-Technicité) ;
s’agissant de l’impact à la hausse inhérent à la revalorisation des grilles indiciaires de
certaines catégories d’agents en raison de l’accord national sur les Parcours
Professionnels, Carrières et Rémunérations (P.P.C.R.), le calendrier de mise en œuvre
de cet accord P.P.C.R. sur 2018 sera différé d’une année.

 Règlementation activités de spécialité : la réforme de la réglementation concernant la
spécialité "formation" va générer une dépense liée à l’indemnisation des agents.



1.2.2 Dépenses inhérentes au volontariat

 Indemnisation horaire des S.P.V. : baisse des remboursements forfaitaires des
indemnités horaires des S.P.V. des C.P.I. conventionnés, suite à régularisation
comptable des rattachements.

 Avantages retraites des S.P.V. :

- Allocation de vétérance : fin de la hausse liée à l’alignement sur une période de 5
ans de l’allocation de vétérance des S.P.V. sur l’allocation de fidélité ; prévision à la
baisse des crédits concernant l’allocation de vétérance, compte tenu de leurs
montants surestimés en 2017.

- Contribution à la N.P.F.R. (Nouvelle Prestation de Fidélisation et de
Reconnaissance) : la modification du mode de financement de la P.F.R. limite la
contribution du S.D.I.S. pour une troisième année consécutive.

Dans ces conditions, le chapitre des dépenses de personnel passerait
de 27.439 K€ au B.P. 2017, à 28.210 K€ au B.P. 2018, soit une augmentation de 771 K€ ou 2.81 %.



1.3 - D'autres charges de fonctionnement

OBJECTIF 3 – Poursuivre, autant que faire se peut, la maîtrise de l’endettement grâce à
des subventions d’équipement du Département et ainsi alléger les charges financières.

1.3.1 Les charges financières

Ces dépenses correspondent au paiement des intérêts des emprunts réalisés par le
S.D.I.S. 71. Figurent également sur ce poste la part de ceux correspondant aux emprunts réalisés pour
les équipements structurants et qui sont supportés in fine par le Département, avec la répartition ci-
dessous :

Simulations au
07/11/2017

Nature de la dette

Intérêts et
frais

financiers
pour 2018

Continuité du
service et I.C.N.E.

80 K€

Immobilier
structurant 1 & 2

407 K€

Total 487 K€

Il convient de noter, pour cette année 2018, une légère hausse par rapport aux prévisions
de 2017 qui est due à l’augmentation des taux d’intérêts relatifs au Swap pour un emprunt du plan IMMO
1.

Compte tenu des fluctuations et des effets qu'elle engendre, cette simulation sera actualisée
pour la présentation du budget primitif de 2018. Les frais financiers seraient donc, avec une simulation
en date du 7 novembre 2017, de 487 K€ pour 2018, contre une prévision de 509K€, en 2017 soit une
diminution de 22 K€ ou 4 %.

À souligner ici, la participation volontariste du Département au financement
du S.D.I.S. par l’apport de subventions d’équipement. Ceci évite au S.D.I.S. de recourir à l’emprunt et
contribue grandement à l’allègement des charges financières.

1.3.2 Les autres charges

Les charges de gestion courante correspondent notamment aux brevets et licences,
indemnités des Élus et subventions aux associations. Elles sont maintenues à hauteur de 310 K€.

Les charges exceptionnelles sont maintenues à hauteur de 20 K€.

Enfin, les prévisions de dépenses imprévues passeraient de 1 422 K€ à 726 K€, dans la
mesure où la stratégie développée dans le présent rapport serait validée.

1.3.3 Les dotations aux provisions

Elles sont constituées pour faire face à d’éventuelles dépréciations de créances à hauteur
de 30 K€. Imposée par la M 61 et liées à d’importants restes à recouvrer, ces provisions servent la
sincérité du budget en anticipant les éventuelles défaillances des créanciers, notamment des
bénéficiaires d’interventions payantes (destruction de nids de guêpes, ….).



1.3.4 Les amortissements

OBJECTIF 4 – Stabiliser les amortissements par un judicieux calibrage des
investissements.

Ce sont des mouvements d’ordre entre sections, dont l’une des caractéristiques principales
est l’absence de décaissement. Ils correspondent à la mesure de la dépréciation des biens acquis en
investissement. Ils concourent au financement des investissements récurrents par le biais de
mouvements d'ordre (sans décaissement).

Suite à une politique conséquente de remise à niveau des biens destinés à l'activité
opérationnelle et malgré une neutralisation de l'amortissement des biens immobiliers (bâtiments), ce
poste est devenu conséquent. Il pèse fortement sur la section de fonctionnement, malgré un allongement
des durées d'amortissement des gros équipements au maximum des possibilités réglementaires.

Pour 2018, les volumes des mouvements d’ordre enregistrés en dépenses et recettes de
fonctionnement seraient les suivants :

CA2017 BP 2018 CA2017 BP 2018

Total Dépenses & Recettes
d'ordre

4 651 K€ 4 530 K€ 1 764 K€ 1 775 K€

Amortissements 4 651 K€ 4 530 K€ 1 306 K€ 1 322 K€

Quote-part des subventons
transférées

458 K€ 453 K€

Amort. NET 2 887 K€ 2 755 K€

DEPENSES RECETTESMouvements
ORDRE

Il peut être noté une certaine stabilité par rapport à 2017.

1.4 - Synthèse sur les dépenses de fonctionnement

Le tableau détaillé des dépenses de fonctionnement figure en annexe 1.

L'action du S.D.I.S. 71 est caractérisée par une maîtrise globale des dépenses de
fonctionnement courant, tant sur les dépenses à caractère général que sur les dépenses de personnels.

Aussi, grâce à des efforts quotidiens et à l’anticipation d’un ensemble de nouvelles
mesures, les prévisions de dépenses de gestion des services de 2018 seraient de 33.630 K€. Ces
dépenses de gestion augmenteraient donc de 581 K€, ou 2 %.

Les dépenses réelles qui prennent en compte ces différents éléments, et notamment les
frais financiers, seraient de 34.892 K€, et seraient en diminution, par rapport à celles de 2017, de 107 K€
ou 0,1 %.

Dans ces conditions, la section de fonctionnement diminuerait globalement, par
rapport au budget de 2017, de 277 K€ (- 0.1 %), pour un nouveau montant de 39.423 K€
en 2018, contre 39.700 K€ en 2017.



1.5 - Éléments de comparaison

Que ce soit pour les charges ou les ressources, des comparaisons sont faites avec d’autres
services d’incendie et de secours similaires à celui de la Saône-et-Loire.

La constitution de ce panel significatif résulte d’un travail réalisé, en 2008, par le Cabinet
François LAMOTTE pour la présentation du bilan de la première convention signée avec le Département.



2. LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT

OBJECTIF 5 – Prendre en compte les impacts financiers des programmes stratégiques.

2.1 - Dépenses stratégiques

La démarche stratégique, dont le but est de garantir la distribution des secours, repose sur
un objectif majeur qui va conditionner l'élaboration de prévisions budgétaires pour 2018 : poursuivre les
engagements pris concernant les grandes politiques publiques définies par le Conseil d'Administration du
S.D.I.S. dans les précédentes conventions, et/ou autres délibérations prises ou à venir.

2.1.1 Les acquisitions de véhicules (plan VÉHICULES 3)

Deux programmes ont déjà été consacrés à des acquisitions de
véhicules. Un troisième, matérialisé budgétairement par une
autorisation de programme n° 2017-01, a été lancé par délibération
2017-14 et modifié par délibérations 2017-35 et 2017-46.

Le financement des crédits de paiement de ce programme est
notamment assuré par la participation "continuité de service" versée
par le Département.

Les crédits de paiement annuels de ce plan peuvent être résumés
comme suit :

2017 2018 2019 TOTAL

2.025 K€ 2.175 K€ 1.850 K€ 6.050 K€

2.1.2 Poursuite du plan immobilier structurant N° 2 (plan IMMO 2, recalé avec les reports
sur 2018)

IMMO 2

En 2013 et pour un volume de 6.015 K€ sur 5 ans, un second
programme immobilier structurant (IMMO 2) a été engagé. Depuis, ce
plan a subi des modifications dont la dernière porte son montant à 5.708
K€ et le prolonge jusqu’en 2018 (cf. délibération 2017-12). Les crédits de
paiement du plan IMMO 2 reportés sur 2018 visent notamment à la
construction du C.I. de la Haute-Mouge et sont financés par le biais
d’une subvention d’équipement versée par le Département au S.D.I.S.

Les crédits de paiement de ce plan peuvent être résumés comme suit :

2013 2014 2015 2016 2017 2018 (RAR 2017) TOTAL

55 K€ 141 K€ 995 K€ 1.682
K€

2.205 K
€ 630 K€ 5.708 K€



2.1.3 Lancement du plan immobilier structurant N° 3 (plan IMMO 3)

IMMO 3

Le plan IMMO 3, en cours de réflexion lors de l’élaboration de la
convention et désormais planifié sur 4 ans (2018 à 2021 inclus), va voir le
jour en 2018 (cf. rapport présenté lors de cette séance). Il nécessitera
une participation financière complémentaire du Département, comme
prévu à l’article 2-2 de la convention de partenariat n° 4 signée le 27
janvier 2017, sans laquelle il ne pourrait être réalisé en totalité.
Cependant cet effort concernera les années 2020 et 2021 donc la future
convention n° 5.

2018 2019 2020 2021 TOTAL

250 K€ 1.230 K€ 2.022 K€ 1.398 K€ 4.900 K€

2.1.4 Les tenues d'intervention (continuité)

Le plan d’adaptation des tenues d’intervention (cf. délibération 2017-
13) permet d’assurer la continuité de service en garantissant la
sécurité des sapeurs-pompiers. En effet, ces tenues sont soumises à
des dégradations prématurées en raison des conditions extrêmes
dans lesquelles elles sont utilisées, ou à une obsolescence naturelle
dans d’autres cas. Le financement de ce programme est assuré par la
participation "continuité de service" versée par le Département.

Les prévisions résultant de la convention avec le Département sont
les suivantes :

2017 2018 2019 TOTAL
400 K€ 400 K€ 450 K€ 1.250 K€

2.1.4 Le Schéma Directeur des Systèmes d’Information (S.D.S.I.)

Prévention

Ressources

Aptitudes

Efficacité
Traçabilité

Notre Métier : DISTRIBUER LES SECOURS,

Dont 80 % de Secours à Personnes …

… COMPRENDRE, SUIVRE, PILOTER, AMELIORER

Prévision

Disponibilité

LE SDSI : POUR MIEUX
DISTRIBUER LES SECOURS

Prévention

Ressources

Aptitudes

Efficacité
Traçabilité

Notre Métier : DISTRIBUER LES SECOURS,

Dont 80 % de Secours à Personnes …

… COMPRENDRE, SUIVRE, PILOTER, AMELIORER

Prévision

Disponibilité

LE SDSI : POUR MIEUX
DISTRIBUER LES SECOURS

Le S.D.S.I. est, pour les prochaines années, la feuille de
route concernant les systèmes d’information opérationnels
et fonctionnels, intégrant la stratégie de l’organisation
S.D.I.S. 71.

Il a été conçu pour permettre la prise en compte de
variations de contexte et donne la capacité au S.D.I.S. 71
d’adapter le rythme de réalisation aux capacités de mise en
œuvre.

Les prévisions de mise en œuvre de ce programme, sur les
trois prochaines années, imputables à la section
d’investissement, seraient les suivantes, sous réserve de la
capacité à exécuter du service :

2017 2018 2019 TOTAL

261 K€ 126 K€ 154 K€ 541 K€



Les volumes financiers pour 2018 des programmes d’équipements structurants, et sous
réserve de modifications de ces programmes, seraient de :

Inscriptions budgétaires 2018

Les acquisitions de véhicules (VEHICULES 3) 2.175 K€

Le plan immobilier structurant N° 2 (IMMO 2) 630 K€

Le plan immobilier structurant N° 3 (IMMO 3) 250 K€

Les tenues d'intervention (CONTINUITÉ) 400 K€

Le schéma directeur des services d’information
(S.D.S.I)

126 K€

Total 3 581 K€



2.2 - Dépenses récurrentes de continuité de service

OBJECTIF 6 – Mettre en place des politiques départementales visant à ajuster les
investissements au juste besoin des centres.

Chaque année, le S.D.I.S. 71 procède à l'acquisition de biens destinés, d'une part, aux
équipements nécessaires aux interventions - les petits matériels incendie et équipements de protection
individuelle (P.M.I & E.P.I) - et d'autre part, aux équipements nécessaires à la continuité de service. Les
montants présentés ci-dessous ont été fixés dans le cadre de la convention n° 4.

2.2.1 Les équipements nécessaires aux interventions (sauf véhicules & tenues interventions
et tenues opérationnelles)

Dans cette rubrique figurent, hors dépenses d’habillement
précitées, les petits matériels incendie, certains équipements
spécifiques pour les équipes spécialisées, pour la santé, les
appareils de respiration d'air individuels et les équipements qui
en découlent.

Les crédits pour 2018 seraient de 290 K€, contre 340 K€
en 2017.

2.2.1 Les autres équipements nécessaires à la continuité de service

Ici figurent toutes les dépenses d'investissement qui garantissent
la continuité de service. Il s'agit notamment des acquisitions de
matériels de transmission, d'informatique opérationnelle et
fonctionnelle, des travaux de bâtiments non retenus dans le plan
immobilier structurant, les mobiliers administratifs, les mobiliers
pour les locaux de vie opérationnelle, ...

Les crédits pour 2018 seraient de 900 K€, contre 1.000 K€,
en 2017.

Chaque année, ces dépenses font l'objet d'une priorisation des besoins exprimés. Cette
approche a permis de contenir le volume financier dédié à cette catégorie de biens, voire de le réduire.

Enfin, avant l’adoption du budget et dans une certaine mesure ne remettant pas en cause la
sécurité, une certaine fongibilité budgétaire entre ces deux catégories de biens est potentiellement
possible.



2.3 - Les autres dépenses d’investissement

2.3.1 Les dépenses financières consacrées au remboursement du capital de la dette

Elles seraient de 815 K€ en 2018, contre 877 K€ l’année précédente, soit une diminution de
62 K€.

Cette diminution est due au profil d’extinction de la dette des emprunts existants
au 1er janvier 2018 et au fait que le S.D.I.S. 71 n’a pas eu à recourir à l’emprunt en 2017, grâce à une
subvention d’équipement de 500 K€ versée par le Département au cours de l’année.

2.3.2 Les autres dépenses

À noter également dans les autres dépenses financières, la deuxième année de
remboursement du prêt à taux zéro (P.T.Z.), accordé, pour un montant de 730 K€, dans le cadre de la
relance économique en 2015. Le tableau d‘amortissement prévoit que ce prêt de 730 K€ soit remboursé
sur 2 ans (2017 & 2018), avec des annuités de 365 K€.

Et enfin, des dépenses imprévues créditées à hauteur de 535 K€.

Dans ces conditions, les dépenses financières et imprévues globales passeraient
de 1.798 K€ au B.P. 2017, à 1.725 K€ au B.P. 2018, soit une diminution de 73 K€ ou 4 %.

2.4 - Vue d’ensemble des dépenses d’investissement hors dépenses
financières

Le tableau détaillé des dépenses d’investissement figure en annexe 2.

Les dépenses d’équipement passeraient de 4.128 K€ hors reports en 2017 à 4.771 K€ en
2018, report de la dernière opération d’IMMO 2 compris. Il s’agit bien là de maintenir un niveau
d’investissement conséquent permettant de doter les centres de moyens et de structures adaptés à
l’activité opérationnelle.

L'identification des dépenses d'investissement par grandes catégories permet de donner
une lisibilité sur les équipements projetés :



II - L’ÉVOLUTION PRÉVISIBLE
DES RESSOURCES POUR 2018

OBJECTIF 7 – Une évolution maîtrisée des ressources en cohérence avec la convention
de partenariat n° 4 2017-2019.

1. LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

1.1 - Les produits du Service

Ces produits correspondent à la réalisation d’interventions payantes réalisées par les
sapeurs-pompiers.

En cas de carence des ambulanciers privés, lorsque le S.D.I.S. 71 intervient pour du
secours à personne en lieu et place des transporteurs sanitaires privés, il peut prétendre à une
indemnisation. Une convention a été signée avec le centre hospitalier de CHALON-SUR-SAÔNE, siège
du S.A.M.U de Saône-et-Loire, pour les années 2016 à 2018 et fixe de façon forfaitaire le montant global
de cette indemnisation à 164 K€ par an.

En cas d’accidents sur le domaine autoroutier. Le produit de celles-ci devrait être de l’ordre
de 150 K€.

En cas d’interventions non obligatoires (ascenseurs bloqués, nids de guêpes…). Celles-ci
sont soumises à facturation. Une recette de l'ordre de 55 K€ est attendue.

D’autres recettes proviennent de mise à disposition de personnels opérationnels (jury
d’examens, réquisitions, dispositif préventif de sécurité) pour 30 K€, d’interventions opérationnelles
réalisées par le S.D.I.S. 71 dans les départements limitrophes pour 40 K€ ou de prestations de
formations pour 30 K€.

Aussi, compte tenu de ces éléments, le produit global de ces recettes du Service
devrait être d’environ 469 K€ au B.P. 2018, contre 463 K€ au B.P. 2017, soit une hausse de 1,3 %.

1.2 - Les participations diverses

Parmi les participations diverses, outre les contributions des Communes, des
Établissements Publics de Coopération Intercommunale et la participation du Département, qui seront
développées ci-après, on peut citer des participations régulières, avec principalement les transports
médicalisés réalisés par les sapeurs-pompiers vers les hôpitaux pour 153 K€, la maintenance du réseau
A.N.T.A.R.E.S. (S.S.U.) pour 28 K€, la participation aux emplois d’avenir pour 26 K€. Ces diverses
participations (hors contributions des communes, E.P.C.I. et participation du Département) devraient
générer un produit de 207 K€ contre 229 K€ en 2017.

Une nouvelle ligne correspondant au F.C.T.V.A. récupéré sur les dépenses de
fonctionnement d’entretien des bâtiments en 2016 apparaît. Elle serait créditée de 45 K€.



1.3 - Les atténuations de charges

Les recettes enregistrées sur ce poste correspondent essentiellement à divers
remboursements d’organismes ou collectivités, liés aux frais de personnels. Statistiquement et par
rapport aux autres exercices antérieurs, la prévision pour 2018 a été arrêtée à hauteur de 205 K€.

1.4 - Les autres recettes

Les autres produits de gestion courante constitués des revenus des immeubles sont
estimés à 4 K€.

Les produits exceptionnels, notamment constituées des remboursements d’assurances et
des dédits et pénalités, sont prévus à hauteur de 120 K€.

1.5 - Le solde d’exécution reporté et les reprises sur provisions

L’excédent provient de l’excédent cumulé des exercices antérieurs et des crédits votés et
inemployés par les services, pour diverses raisons, et notamment les difficultés de recrutements de
S.P.P. hommes du rang et officiers. Aujourd’hui, cette dernière somme est évaluée à 1 100 K€.

Dans le cadre d'une gestion optimisée, il conviendra de tendre vers une diminution
conséquente de ce solde d'exécution reporté.

Enfin les recettes de fonctionnement enregistreront, pour 2018, une reprise
partielle (130 K€) de la provision qui a été constituée en 2013 et 2014 pour faire face aux visites
décennales et techniques des grandes échelles évoquées lors de la présentation de l’évolution des
charges à caractère général. Pour mémoire, cette provision est de 520 K€, répartie sur 4 années.

1.6 - La neutralisation de certains amortissements

Conformément aux dispositions comptables de la M61, la neutralisation des
amortissements est réalisée pour les bâtiments. L’application de cette disposition constitue donc une
ressource d’ordre et elle atténue ainsi la charge d’amortissement évoquée ci-dessus. Il convient
également de prendre en compte la quote-part des subventions transférées qui vient également diminuer
le poids de ces amortissements.

BP 2017 2018

Dépenses 4.700 K€ 4.530 K€

Recettes 1.767 K€ 1.775 K€
Amortissement

NET
2.933 K€ 2.755 K€

1.7 - Synthèse sur les recettes de fonctionnement

Les recettes réelles de fonctionnement passeraient de 36.324 K€ au B.P. 2017
à 36 548 K€ au B.P. 2018.

Cette prospective étant équilibrée, le total de l’ensemble des recettes de
fonctionnement (réelles + ordre) diminuerait de 0,1 % ou 277 K€, pour atteindre un volume global
de 39.423 K€ en 2018.



1.8 - Eléments de comparaisons



2. LES RECETTES D’INVESTISSEMENT

2.1 - Le Fonds de Compensation de la T.V.A. (F.C.T.V.A.)

Cette ressource provient de l'État. Ce fonds correspond à la restitution d'une partie de la
T.V.A. versée par le S.D.I.S. 71 au titre des dépenses d'équipement.

Pour 2018, l'assiette de restitution correspond aux dépenses réalisées en 2016, auxquelles
est appliqué un taux de 16,404 %. Le produit attendu est de 625 K€ sur l’exercice 2018, contre 728 K€
sur l’exercice 2017, en raison notamment, du report des travaux du C.I.S. de CHALON-SUR-SAÔNE sur
l’année 2017.

Précisons toutefois que cette évolution est conjoncturelle, puisqu’elle dépend du montant
des dépenses effectivement payées sur l’exercice comptable considéré.

2.2 - Les emprunts

Comme prévu dans la convention n° 4, le Département rembourse les annuités des
emprunts correspondants aux investissements immobiliers structurants passés pour 533 K€. Également,
il apporte une subvention d’équipement qui se substitue aux emprunts. Pour l’année 2018, il est ainsi
prévu le versement d’une subvention directe d’équipement de 360 K€.

Dans ces conditions, il ne serait pas réalisé d’emprunt en 2018 pour les dépenses
d’équipement nouvelles.

Cependant, il n’en demeure pas moins que le S.D.I.S. 71 a un encours de dette (C.R.D.). Le
tableau ci-dessous permet de comparer le niveau d’endettement, par habitant, des S.D.I.S. recensés
dans notre panel :



2.3 - Le solde d’exécution reporté de l’année

L’excédent d’investissement peut, quant à lui, être estimé à près de 700 K€ pour l’année
2017, avec le report de l’opération de la Haute Mouge dans le cadre d’IMMO 2 et l’annulation de près de
141 K€ de crédits dans le cadre du S.D.S.I.

Dans le sens de faire évoluer la gestion de la trésorerie et de tendre vers un fond de
roulement raisonnable et raisonnée, la gestion des A.P./C.P. sera abordée de façon plus fine, afin
d'inscrire, à chaque exercice budgétaire, les seuls crédits de paiement qui seront réellement décaissés.

Dans ces conditions, les recettes réelles d’investissement passeraient de 1.782 K€ au
B.P. 2017 à 1.562K€ au B.P. 2018.



3. LES CONTRIBUTIONS DES COLLECTIVITÉS LOCALES

OBJECTIF 8 – Malgré une hausse conséquente de l’activité opérationnelle, une évolution
maîtrisée des contributions des communes et E.P.C.I. et de la participation du
Département en terme de continuité de service. Également, la poursuite d’une politique
volontariste du Département de soutien pour la dotation de moyens opérationnels
adaptés aux missions et risques actuels.

3.1 - Les contributions des Communes et Établissements Publics de
Coopération Intercommunale (E.P.C.I.)

Les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) prévoient que les
contributions des Communes et E.P.C.I. augmentent au plus de la même manière que l’Indice des Prix à
la Consommation (I.P.C.) publié par l’I.N.S.E.E. La délibération du S.D.I.S. de 2011 prévoit d’appliquer
l’I.P.C. retenu à son taux plein.

L’I.N.S.E.E, dans son rapport d’information n° 184 du 13 juillet 2017, a publié l’évolution de
l’I.P.C. constaté en juin, sur l’ensemble des ménages et hors tabac – (I.N.S.E.E. 9812 - nouvelle
référence depuis 2017 – ancienne 9805).- soit 0,70 % sur les douze derniers mois glissants.

Du fait de l’évolution de l’I.P.C. (juin 2017 = 0,7 %), le volume financier de ces
contributions passerait de 20.120 K€ en 2017 à 20 261 K€ en 2018, soit une augmentation globale
de 141 K€.



3.2 – La participation du Département, une participation dynamique
adaptée à une politique partagée

Du fait de l’encadrement de l'évolution de la contribution des Communes et E.P.C.I., la
participation du Département devient le seul levier de financement complémentaire pour atteindre
l’équilibre budgétaire. En effet, elle est la seule variable d’ajustement, que ce soit pour assurer la
continuité du Service, pour mettre en œuvre des politiques nouvelles, ou bien pour faire face aux effets
financiers liés à des facteurs exogènes.

Au vue de l’ensemble des éléments ci-avant développés, la participation du Département
pour 2018 pourrait être la suivante :

 Une part dite de "continuité de service" qui concoure au financement régulier du
Service. Elle pourrait être, pour 2018 de 14.700 K€, comme en 2016 et 2017.

 Une part "subvention pour équipements structurants" correspondant au
remboursement des emprunts – capital et intérêts – réalisés pour le financement des
plans immobiliers structurants, serait de 941 K€, contre 930 K€ au B.P. 2017.

 Une part "subvention directe d’équipement", dans le cadre d’une politique volontariste
de soutien des plans d’équipement, pour les acquisitions relevant des investissements
précédents de 360 K€, contre 500 K€ en 2017.

La présentation synthétique des ressources, tant en fonctionnement qu'en
investissement, est donnée en annexes 3 et 4.





Annexe 1
RESSOURCES & CHARGES PRÉVISIBLES POUR 2018

FONCTIONNEMENT
DEPENSES DE L'EXERCICE

B.P. 2017 voté
Prévisions 2018

convention 4
Prévisions 2018

OPERATIONS REELLES ET MIXTES

011 Charges à caractère général - TOTAL 5 300 000,00 5 130 000,00 5 110 000,00

012 Charges de personnel et frais assimillés - TOTAL 27 439 000,00 27 766 000,00 28 210 000,00

014 Atténuation de produits

65 Autres charges de gestion courante - TOTAL 310 000,00 310 000,00 310 000,00

Total dépenses de gestion des services 33 049 000,00 33 206 000,00 33 630 000,00

66 Charges financières - TOTAL 509 000,00 430 600,00 487 000,00

67 Charges exceptionnelles 20 000,00 20 000,00 20 000,00

68 Dotations aux provisions 0,00 0,00 30 000,00

022 Dépenses imprévues - TOTAL 1 422 000,00 240 400,00 725 940,70

022 Dépenses imprévues Continuité du Service 422 000,00 120 400,00 725 940,70

022 Dépenses imprévues Contenir évol. participation Département 1 000 000,00 120 000,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES ET MIXTES 35 000 000,00 33 897 000,00 34 892 940,70

OPERATIONS D'ORDRE

042 Opérations ordre entre sections 4 700 000,00 4 473 000,00 4 530 000,00

TOTAL DEPENSES D'ORDRE 4 700 000,00 4 473 000,00 4 530 000,00

TOTAL DEPENSES DE L'EXERCICE (sauf cessions actif) 39 700 000,00 38 370 000,00 39 422 940,70



Annexe 2

RESSOURCES & CHARGES PRÉVISIBLES POUR 2018

INVESTISSEMENT
DEPENSES DE L'EXERCICE

B.P. 2017 voté
avec reports

Prévisions 2018

convention 4

hors reports

Prévisions 2018

Dépenses d'équipement (c/20,21,23) de l'ANNEE N 9 714 842,80 3 566 000,00 4 770 600,00

Dep. Équipement individualisé en AP 7 371 747,12 1 850 000,00 3 054 600,00

Dossier stratégique & STRUCTURANT - IMMOBILIER 2 2013-
2017

2 834 975,26 630 000,00

Dossier stratégique & STRUCTURANT - IMMOBILIER 3 2018-
2021

En cours de

réflexion
249 600,00

Dossier stratégique - VEHICULES 2 2013-2016 2 567 658,24

Dossier stratégique - VEHICULES 3 2017-2019 1 850 000,00 1 850 000,00 2 175 000,00

Dossier stratégique - HABILLEMENT A.P. initiale 119 113,62

Dep. Équipement hors AP 2 277 845,68 1 716 000,00 1 716 000,00

Dossier stratégique - HABILLEMENT Continuité 21562 400 000,00 400 000,00 400 000,00

Dossier stratégique - S.D.S.I. 260 000,00 126 000,00 126 000,00

Continuité du service - P.M.I & E.P.I, Santé & équipes spé. 340 000,00 290 000,00 290 000,00

Continuité du service - Autres équipements 1 277 845,68 900 000,00 900 000,00

204 Subventions d'équipements versées 65 250,00 0,00 0,00

Dépenses financières (c/10,13,16,26,27) de l'ANNEE N 1 798 157,20 1 235 800,00 1 725 376,17

16 Total Capital dette à rembourser hors refinancement 877 000,00 814 400,00 815 000,00

1641 Dette propre 337 000,00 281 200,00 281 000,00

1641 Dette équipements structurants 540 000,00 533 200,00 534 000,00

165 Remboursement de Cautionnements 5 000,00 5 000,00 5 000,00

275 Remboursement de Cautionnements 5 000,00 5 000,00 5 000,00

103 Remboursement Avance F.C.T.V.A. P.T.Z. 365 000,00 365 000,00 365 000,00

020 Dépenses imprévues 546 157,20 46 400,00 535 376,17

TOTAL DES DEPENSES REELLES 11 513 000,00 4 801 800,00 6 495 976,17

OPERATIONS D'ORDRE A L'INTERIEUR DE LA SECTION

041 - Opérations patrimoniales

OPERATION D'ORDRE DE SECTION A SECTION

040 Opérations ordre entre sections 1 767 000,00 1 714 200,00 1 775 000,00

TOTAL DEPENSES D'ORDRE DE SECTION A SECTION 1 767 000,00 1 714 200,00 1 775 000,00

TOTAL DEPENSES DE L'EXERCICE 13 280 000,00 6 516 000,00 8 270 976,17

001 Solde d'exécution investissement reporté 0 0 0

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT (sauf cessions actif) 13 280 000,00 6 516 000,00 8 270 976,17



Annexe 3

RESSOURCES & CHARGES PRÉVISIBLES POUR 2018

FONCTIONNEMENT
RECETTES DE L'EXERCICE

B.P. 2017 voté
Prévisions 2018

convention 4
Prévisions 2018

OPERATIONS REELLES ET MIXTES

70 Produits des services, du domaine, et ventes diverses 463 000,00 461 000,00 469 000,00

74 Participations 35 461 400,00 35 494 800,00 35 619 940,70

744 FCTVA 45 000,00

7474 et 7475 Contributions Communes & E.P.C.I. 20 120 100,00 20 160 000,00 20 260 940,70

74731 Participation du Département - Continuité du Service 14 700 000,00 14 700 000,00 14 700 000,00

74732 Participation du Département - Intérêts Equipts structurants 411 800,00 399 800,00 407 000,00

74 Participations diverses 229 500,00 235 000,00 207 000,00

75 Autres produits de gestion courante 4 300,00 4 000,00 4 000,00

013 Atténuation de charges 144 000,00 146 000,00 205 000,00

Total recettes de gestion des services 36 072 700,00 36 105 800,00 36 297 940,70

77 Produits exceptionnels 122 107,52 120 000,00 120 000,00

78 Reprises sur provisions 130 000,00 130 000,00 130 000,00

TOTAL RECETTES REELLES ET MIXTES 36 324 807,52 36 355 800,00 36 547 940,70

OPERATIONS D'ORDRE

042 Opérations ordre entre sections 1 767 000,00 1 714 200,00 1 775 000,00

TOTAL RECETTES D'ORDRE 1 767 000,00 1 714 200,00 1 775 000,00

TOTAL RECETTES DE L'EXERCICE 38 091 807,52 38 070 000,00 38 322 940,70

RESULTAT REPORTE N-1 2017

002 Résultat de fonctionnement reporté 1 608 192,48 300 000,00 1 100 000,00

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 39 700 000,00 38 370 000,00 39 422 940,70



Annexe 4

RESSOURCES & CHARGES PRÉVISIBLES POUR 2018

INVESTISSEMENT
RECETTES DE L'EXERCICE

B.P. 2017 voté
avec reports

Prévisions 2018

convention 4

hors reports

Prévisions 2018

Recettes d'équipement 500 000,00 360 000,00 360 000,00

1313 Subvention directe d'équipement transf. AUTRES -

Département
500 000,00 360 000,00 360 000,00

1312 Subvention d'équipement transférable

Recettes financières 1 282 436,83 1 683 000,00 1 202 000,00

10222 F.C.T.V.A. 728 000,00 1 106 000,00 625 000,00

1383 Subvention d'équipement Département- Capital Equipts

structurants
518 200,00 533 200,00 533 200,00

165 Remboursement de Cautionnements 5 000,00 5 000,00 5 000,00

275 Remboursement de Cautionnements 5 000,00 5 000,00 5 000,00

024 Produits de cessions des immobilisations 26 236,83 33 800,00 33 800,00

TOTAL DES RECETTES REELLES 1 782 436,83 2 043 000,00 1 562 000,00

OPERATIONS D'ORDRE A L'INTERIEUR DE LA SECTION

041 - Opérations patrimoniales

OPERATION D'ORDRE DE SECTION A SECTION

040 Opérations ordre entre sections 4 700 000,00 4 473 000,00 4 530 000,00

TOTAL DES OPERATIONS D'ORDRE 4 700 000,00 4 473 000,00 4 530 000,00

TOTAL RECETTES DE L'EXERCICE 6 482 436,83 6 516 000,00 6 092 000,00

1068 Excédent de fonctionnement capitalisé 960 000,00 0,00

001 Solde d'exécution investissement reporté 5 837 563,17 0,00 2 178 976,17

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT (sauf cessions actif) 13 280 000,00 6 516 000,00 8 270 976,17



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE

S.D.I.S.
Service Départemental d'Incendie et
de Secours de Saône-et-Loire

Extrait du registre des Délibérations

Séance du 13 décembre 2017

Délibération n° 2017-54
Montant global définitif du produit des contributions des
communes, des établissements publics de coopération
intercommunale et information sur la participation du

Département au financement du S.D.I.S. 71 pour l'année 2018

Membres du CA.SDIS en exercice : 25
Présents à la séance : 23
Pouvoir : 1
Nombre de votants : 24
Quorum : 13
Date de la convocation : 30 novembre 2017
Affichée le : 30 novembre 2017
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mille dix-sept, le treize décembre à quatorze heures trente, les membres du Conseil
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont
réunis, sur convocation de son Président en application de l'article L 1424-28 du Code Général des
Collectivités Territoriales, sous la présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil
d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE, Mme Colette BELTJENS,
Mme Marie-Christine BIGNON, M. Frédéric CANNARD, Mme Carole CHENUET,
M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Catherine FARGEOT,
Mme Marie-Thérèse FRIZOT, Mme Violaine GILLET, Mme Dominique LANOISELET,
M. Jean-Paul LUARD, Mme Édith PERRAUDIN, Mme Virginie PROST, M. Sébastien RAGOT,
M. Jacky RODOT, M. Bertrand ROUFFIANGE, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER,
M. Jean-Yves VERNOCHET

Suppléances :

M. Pierre BERTHIER était suppléé par M. Lionel DUPARAY
M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN

Excusés :

Mme Mathilde CHALUMEAU, non suppléée M. Jean-Claude LAGRANGE non suppléé

Pouvoir :

M. Jean-Claude LAGRANGE a donné pouvoir à M. Jean-Paul LUARD

Secrétaire de séance : Mme Catherine AMIOT



M. le Président André ACCARY, rapporteur, donne lecture des dispositions
suivantes :

I - RAPPEL DU DISPOSITIF

L’article L.1424-35 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) fixe les
modalités d’évolution et de notification des contributions des Communes et Établissements Publics
de Coopération Intercommunale (E.P.C.I.) compétents pour la gestion des Services
Départementaux d’Incendie et de Secours (S.D.I.S.) et du Département au financement du
S.D.I.S.

Pour mémoire, ces contributions votées pour le financement du S.D.I.S. 71, au titre de
l’année 2017, étaient comme ci-dessous :

1.1. - Les contributions des Communes et E.P.C.I. pour 2018

Les dispositions des articles L.1424-29 & 35 du C.G.C.T. fixent les conditions
d’évolution du produit global, tandis que la délibération 2011-36 du 28 octobre 2011, prise par le
Conseil d'Administration du S.D.I.S. 71, fixe les conditions d’évolution de chacune des
contributions individuelles des communes et E.P.C.I., en prenant en compte trois critères (service
rendu, population, potentiel financier), un taux, ainsi que les délais de notification de ces dernières.

L’indice retenu comme référence applicable au produit global des contributions par la
délibération 2011-36 est l’indice des prix à la consommation (I.P.C.) sur l’ensemble des ménages,
hors tabac, publié par l’Institut National de la Statistique et des Études Économiques
(I.N.S.E.E. 9812 - nouvelle référence depuis 2017 – ancienne 9805).

La valeur retenue par cette délibération est la variation, en pourcentage, de cet indice
au mois de Juin de l’année N par rapport aux douze derniers mois glissants, à taux plein.

L’I.N.S.E.E, dans son rapport d’information n° 184 du 13 juillet 2017, a publié
l’évolution de cet indice constatée en juin, soit 0,70 % sur les douze derniers mois glissants.

En application de cette délibération de 2011, le produit global définitif retenu
des contributions de 2018 serait alors de 20.260.940 € pour les Communes et E.P.C.I., soit
une évolution de 140.840 € par rapport à l’année 2017.

Ces contributions définitives de N + 1 seront notifiées de manière individuelle à
chaque commune ou E.P.C.I. disposant de la compétence incendie avant le premier janvier de
l’année N + 1.

Pour rappel, l’évolution du produit global définitif des contributions des communes en
application de l’I.P.C à taux plein est la suivante :

2017
Communes &
E.P.C.I.

Département

Continuité du Service 20 120 100 € 14 700 000 €
Subvention en annuité - Intérêts 411 800 €
Subvention en annuité - Capital 518 200 €
Subvention directe équipement stratégique 500 000 €

TOTAL 20 120 100 € 16 130 000 €



1.2. - La participation du Département au financement du S.D.I.S.

Depuis la loi nº 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, le
montant global des contributions des Communes et des Établissements Publics de Coopération
Intercommunale constitue une enveloppe normée.

La loi n° 2004-81 du 13 août 2004 stipule que le Département fixe, par délibération,
chaque année, sa participation au financement du S.D.I.S., au vu d'un rapport sur l'évolution des
ressources et des charges prévisibles du Service au cours de l'année à venir, adopté par
délibération du Conseil d'Administration du S.D.I.S.

La convention de partenariat n° 4 avec le Département, validée par délibération
n° 2016-39 du 8 décembre 2016 pour les années 2017 à 2019, et l'évolution des ressources et des
charges prévisibles du Service pour 2018 – présentée lors de cette séance – établissent le volume
de la participation du Département au financement du S.D.I.S. Celle-ci serait composée de trois
parts :

 La continuité du Service qui pourrait être de 14.700 K€, comme en 2017.

 La subvention en annuité pour le remboursement des échéances d'emprunts,
réalisés pour le financement des plans immobiliers structurants, serait de 941 K€.

 Une subvention directe d’équipement pour les acquisitions relevant des
dossiers stratégiques (énoncés dans la convention) de 360 K€.

Aujourd’hui et sans occulter le rôle de l'Assemblée Départementale à qui il appartient
de déterminer sa participation, celle-ci pourrait être alors de 16 001 K€ pour l’année 2018.

Pour rappel, l’évolution de la participation du Département au financement du S.D.I.S.
est la suivante :
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communes et des établissements publics de coopération
intercommunale au financement du S.D.I.S. 71

pour l'année 2018
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Date de la convocation : 30 novembre 2017
Affichée le : 30 novembre 2017
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mille dix-sept, le treize décembre à quatorze heures trente, les membres du Conseil
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont
réunis, sur convocation de son Président en application de l'article L 1424-28 du Code Général des
Collectivités Territoriales, sous la présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil
d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE, Mme Colette BELTJENS,
Mme Marie-Christine BIGNON, M. Frédéric CANNARD, Mme Carole CHENUET,
M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Catherine FARGEOT,
Mme Marie-Thérèse FRIZOT, Mme Violaine GILLET, Mme Dominique LANOISELET,
M. Jean-Paul LUARD, Mme Édith PERRAUDIN, Mme Virginie PROST, M. Sébastien RAGOT,
M. Jacky RODOT, M. Bertrand ROUFFIANGE, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER,
M. Jean-Yves VERNOCHET

Suppléances :

M. Pierre BERTHIER était suppléé par M. Lionel DUPARAY
M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN

Excusés :

Mme Mathilde CHALUMEAU, non suppléée M. Jean-Claude LAGRANGE non suppléé

Pouvoir :

M. Jean-Claude LAGRANGE a donné pouvoir à M. Jean-Paul LUARD

Secrétaire de séance : Mme Catherine AMIOT



M. le Président André ACCARY, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes :

Les dispositions des articles L.1424-29 & 35 du C.G.C.T. fixent les conditions d’évolution
du produit global, tandis que la délibération 2011-36 du 28 octobre 2011, prise par le Conseil
d'Administration du S.D.I.S. 71, fixe les conditions d’évolution de chacune des contributions
individuelles des communes et E.P.C.I., en prenant en compte trois critères (service rendu, population,
potentiel financier), un taux, ainsi que les délais de notification de ces dernières.

Dans le respect des différentes dispositions décrites dans la délibération citée ci-dessus
et en fonction du montant global des contributions, le calcul de la contribution individuelle définitive
pour chaque commune est effectué de la manière suivante :

Le montant global du produit des contributions des Communes et des E.P.C.I., présenté
dans la précédente délibération, est de 20.260.940 € pour 2018, soit une évolution globale de 0,70 %.

En application de la délibération 2011-36, ce taux est identique à celui de l’évolution de
l’indice des prix à la consommation (ensemble des ménages hors tabac – 9812), soit 0,70 % sur les
douze derniers mois, publié par l’I.N.S.E.E. dans son rapport d’information n°184 du 13 juillet 2017.

Le détail de cette répartition individuelle, Commune par Commune, figure dans
l’annexe jointe.

S’agissant du cas des Communes nouvelles, résultant de fusions de Communes, leurs
contributions individuelles sont calculées selon la même méthode et avec les mêmes étapes que dans
le cas du calcul des contributions individuelles des autres Communes, c'est-à-dire :

 Application de chacun des critères en prenant en compte, à chaque fois, le cumul des
bases des Communes à fusionner.

 Application du principe du calcul par répartition, par rapport au produit attendu, au
même titre que pour les autres Communes.

 Application de l’écrêtement.

 Application du taux d’évolution de l’I.P.C.

S’agissant des E.P.C.I., le paiement de la contribution au S.D.I.S. a fait l’objet de
différentes étapes :

 Suite à la départementalisation de 1996 et à l’évolution du paysage intercommunal, un
certain nombre de Communes avaient délégué la compétence incendie et le paiement
de leur contribution incendie, à l’E.P.C.I. duquel elles étaient membres.

 Cependant, l’arrêt du Conseil d’Etat du 22 mai 2013 a confirmé que le paiement de
cette contribution constitue une dépense obligatoire qui, de fait, ne peut être déléguée.
Néanmoins, cette décision ne s’appliquait pas aux E.P.C.I. ayant la compétence
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L'an deux mille dix-sept, le treize décembre à quatorze heures trente, les membres du Conseil
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont
réunis, sur convocation de son Président en application de l'article L 1424-28 du Code Général des
Collectivités Territoriales, sous la présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil
d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE, Mme Colette BELTJENS,
Mme Marie-Christine BIGNON, M. Frédéric CANNARD, Mme Carole CHENUET,
M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Catherine FARGEOT,
Mme Marie-Thérèse FRIZOT, Mme Violaine GILLET, Mme Dominique LANOISELET,
M. Jean-Paul LUARD, Mme Édith PERRAUDIN, Mme Virginie PROST, M. Sébastien RAGOT,
M. Jacky RODOT, M. Bertrand ROUFFIANGE, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER,
M. Jean-Yves VERNOCHET

Suppléances :

M. Pierre BERTHIER était suppléé par M. Lionel DUPARAY
M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN

Excusés :

Mme Mathilde CHALUMEAU, non suppléée M. Jean-Claude LAGRANGE non suppléé

Pouvoir :

M. Jean-Claude LAGRANGE a donné pouvoir à M. Jean-Paul LUARD

Secrétaire de séance : Mme Catherine AMIOT



M. le Président André ACCARY, rapporteur, donne lecture des dispositions
suivantes :

Parmi les différents principes budgétaires applicables à la comptabilité publique
figurent deux principes :

 Le principe de l’annualité qui précise que le budget est prévu pour une année civile
et qu’il est exécutable tout au long de la même année civile.

 Le principe de l’antériorité qui précise que ce même budget devrait être adopté par
son Assemblée Délibérante avant le premier jour de son exécution.

Cependant, les collectivités locales et les établissements publics sont contraints soit
par des éléments internes ou externes et ne peuvent pas adopter leur budget avant cette date.

Le Code Général des Collectivités Territoriales, par son article L.1612-1, prévoit cette
éventualité et y pallie.

En effet, dans le cas où le budget n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice
auquel il se rapporte, deux cas de figure sont prévus :

 Pour la section de fonctionnement, l’exécutif est en droit, jusqu’à l’adoption de
ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de
mandater les dépenses dans la limite de celles inscrites au budget de l’année
précédente.

 Pour la section d’investissement, l’exécutif est en droit de mandater les
dépenses afférentes au remboursement en capital de la dette venant à échéance
avant le vote du budget.

En outre, jusqu’à l’adoption du budget, ou jusqu’à sa date limite d’adoption, en
l’absence d’adoption de celui-ci, l’exécutif peut, sur autorisation de l’organe
délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la
limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non
compris les crédits afférents au remboursement de la dette. Cette autorisation doit
préciser le montant et l’affectation des crédits.

Le cas de figure ci-dessus, prévu par le législateur, permet que les contraintes liées
au calendrier budgétaire ne constituent pas un frein au développement ou à la réalisation de
dépenses d’équipements et assure la continuité du Service.

En ce qui concerne le S.D.I.S. 71, le budget de l’exercice 2018 ne sera pas soumis à
l’approbation de l’Assemblée Délibérante avant le 31 décembre 2017. En effet, pour des raisons
d’équilibre budgétaire, il sera nécessaire de reprendre, dans le budget primitif, les résultats de
l’exercice 2017. Or, ces derniers résultats ne pourront pas être connus avant la clôture de
l’exercice en cours.

Ainsi, le Budget Primitif 2018 sera présenté au Conseil d'Administration alors que
l’année aura déjà commencé.

Dans ce cas, les dépenses d’investissement suivantes pourraient être concernées par
une exécution anticipée :

 Les dépenses financières :

- Les dépôts et cautionnements reçus.

- Les dépôts et cautionnements versés.

 Les dépenses d’équipement :

- Les frais d’études.

- Les frais d’insertion.

- Les acquisitions de logiciels.

- Les grosses réparations de véhicules.

- Les matériels d'incendie.

- Les matériels d’atelier.

- Les matériels divers.

- Le matériel informatique.

- Le matériel de bureau.

- Les avances versées sur commandes d’immobilisations corporelles.

- Les dépenses du plan d’équipement immobilier.
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L'an deux mille dix-sept, le treize décembre à quatorze heures trente, les membres du Conseil
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont
réunis, sur convocation de son Président en application de l'article L 1424-28 du Code Général des
Collectivités Territoriales, sous la présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil
d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE, Mme Colette BELTJENS,
Mme Marie-Christine BIGNON, M. Frédéric CANNARD, Mme Carole CHENUET,
M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Catherine FARGEOT,
Mme Marie-Thérèse FRIZOT, Mme Violaine GILLET, Mme Dominique LANOISELET,
M. Jean-Paul LUARD, Mme Édith PERRAUDIN, Mme Virginie PROST, M. Sébastien RAGOT,
M. Jacky RODOT, M. Bertrand ROUFFIANGE, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER,
M. Jean-Yves VERNOCHET

Suppléances :

M. Pierre BERTHIER était suppléé par M. Lionel DUPARAY
M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN

Excusés :

Mme Mathilde CHALUMEAU, non suppléée M. Jean-Claude LAGRANGE non suppléé

Pouvoir :

M. Jean-Claude LAGRANGE a donné pouvoir à M. Jean-Paul LUARD

Secrétaire de séance : Mme Catherine AMIOT



M. le Président André ACCARY, rapporteur, donne lecture des dispositions
suivantes :

I – PRÉSENTATION DES OBJECTIFS

1.1. – Poursuite des dossiers et du plan d’actions 2017

En 2017, le S.D.I.S. a réalisé un important travail de rédaction des référentiels
internes de formation (R.I.F.) de certification (R.I.C.) de la formation initiale de S.P.V. Ces
différents documents sont des véritables cahiers des charges des formations, permettant d’adapter
les contenus des formations aux contextes et aux risques du département. Il conviendra, en 2018,
de poursuivre les travaux pour les autres cursus en s’appuyant sur une plateforme de e-learning.

Au cours de l’année 2017, notamment suite à la sortie de l’arrêté du 4 octobre 2017
relatif aux formations de spécialité dans le domaine d'activité de la formation et du développement
des compétences chez les sapeurs-pompiers, le S.D.I.S. 71 s’est engagé dans la constitution
d’équipes spécialisées péri-opérationnelles dans les domaines du Secours d’Urgence Aux
Personnes, de l’Incendie, des Opérations Diverses et du Secours Routiers. L’objectif de la
constitution de ces équipes est de disposer de ressources en mesure d’appuyer les métiers dans
leurs projets notamment ceux de la formation. L’année 2018 verra le développement concret de
ces équipes.

Enfin, les outils de gestion des formations (G.E.E.F.) et de simulation (V.S.T.E.P.)
poursuivront leur développement dans les centres.

1.2. – La formation, outil de l’amélioration de la qualité de vie au
S.D.I.S. 71

Depuis la création du Groupement Formation – Capital Santé – Sécurité, le domaine
de la formation a évolué vers un métier à part entière. Depuis le 1er septembre 2017, un officier de
sapeurs-pompiers professionnels est à présent en charge du service Capital Santé – Sécurité.

L’un des objectifs affichés de cette évolution est de renforcer le sens de la formation,
en insistant sur le fait que l’objectif de toute formation est de permettre aux agents du S.D.I.S. de
développer les compétences suffisantes pour pouvoir travailler en toute sécurité, gage d’un service
public de qualité. Aujourd’hui, la formation est également au service de la qualité de vie au travail.

À l’initiative du S.D.I.S. 71, le C.N.F.P.T. a organisé des formations axées sur une
meilleure prise en compte de l’humain. Ce cursus a permis de former bon nombre d’agents, tous
statuts confondus (S.P.P., P.A.T.S. et certains S.P.V.), aux outils de coaching et à l’intelligence
émotionnelle. Par ailleurs, des expérimentations locales de formations de maintien des acquis
basées sur la prise en compte des interventions dans un contexte de violence ont été développées
et ont débouchées, en 2017, par des formations départementales. Fort des constats positifs
générés par ces actions, le S.D.I.S. a décidé de développer progressivement ces actions sur
l’ensemble des structures intéressées.

II – PRÉSENTATION DES ACTIONS DE FORMATION

2.1. – Emplois opérationnels principaux

2.1.1. – Sapeurs-Pompiers Professionnels

Chaque sapeur-pompier occupe un emploi opérationnel principal allant de l'équipier
au chef de site en passant par les chefs d'agrès, chefs de groupe et chefs de colonne. Il est donc
nécessaire de prévoir des formations permettant de former les S.P.P. lors de leur recrutement ou
au cours de leur carrière.

De ce fait, les formations suivantes sont envisagées :

 Formation d'intégration des sapeurs-pompiers de 1ère et de 2ème classe

Une formation d’intégration des Sapeurs-Pompiers Professionnels (F.I.S.P.P.)
pourrait être prévue au cours de l’année 2018, afin de former les nouveaux S.P.P.
recrutés en fin d'année 2017 ou en début d'année 2018.



 Formation de professionnalisation

Chefs d'équipe : ce type de formation se déroule après la nomination au grade de
caporal et répond aux conditions du décret 2012-520 modifié par le
décret 2017-164 du 9 février 2017, fixant le cadre d’emplois des sapeurs et
caporaux S.P.P.

Chefs d'agrès 1 Engin/1 Équipe : cet axe est une priorité du Service depuis 2014.
Deux dispositifs vont cohabiter :

- Des compléments de formation seront organisés pour les sous-officiers
nouvellement nommés et qui détiennent déjà une partie des unités de valeur de
chef d’agrès 1 engin/1 équipe. Le nombre de ces formations sera équilibré au
profit du dispositif suivant.

- Des formations complètes seront proposées à l’attention des sapeurs-
pompiers ne disposant d’aucune compétence en la matière. Ces formations
seront, en partie, délocalisées dans des centres du département.

Sous-officier de garde : conformément au référentiel des emplois, des activités et
des compétences, le Service Formation a travaillé sur le contenu des formations
de sous-officier de garde. Ces formations, seront programmées en 2018.

Chefs de groupe : selon la mise en œuvre de la refonte de la filière S.P.P., les
candidats qui rempliront les conditions d’accès aux fonctions de chef de groupe
seront formés par l’E.N.S.O.S.P.

Le principe d’une formation de maintien des acquis (F.M.A.) de chef de groupe sur
la base d’un jour par an est reconduit.

Chefs de colonne et chefs de site : à l’instar des chefs de groupe, les officiers
remplissant les conditions d’accès aux formations de chef de colonne seront
formés par l’E.N.S.O.S.P.

Les F.M.A. de chef de colonne terrain et C.O.D.I.S. et de chef de site seront
également reconduites.

2.1.2. – Sapeurs-Pompiers Volontaires

Les formations initiales (F.I.) et d’avancement des grades seront
reconduites en 2018 pour les sapeurs-pompiers volontaires du corps départemental.

Les stages liés spécifiquement à l’avancement de caporal et sergent seront organisés
conjointement entre les S.P.P. et les S.P.V. Cette mesure, adoptée depuis 2012, semble donner
entière satisfaction aux acteurs des centres et donne tout son sens à ces formations.

Un travail de préparation et d’élaboration des contenus des formations d’avancement
au grade d’adjudant sera initié en 2018, afin de mettre enœuvre ces formations en 2019.

2.2. – Emplois secondaires

Ces formations spécifiques permettent aux sapeurs-pompiers de tenir des emplois
complémentaires aux activités opérationnelles dites principales qu’ils exercent.

2.2.1. – Emplois de conducteur

Des formations au permis poids-lourds seront organisées en fonction des besoins
avérés. L’obtention du permis n’étant qu’une étape, des stages de conducteur engin-pompe
(C.O.D. 1) et échelier (conducteur et chef d’agrès – C.O.D. 6) seront organisés pour garantir la
couverture opérationnelle et la conduite en sécurité. Par ailleurs, le Service proposera ces
formations au plus proche des besoins du terrain.

Plus globalement, le déploiement des formations de sensibilisation à la conduite des
véhicules du S.D.I.S. (C.O.D. 0) se poursuivra. En effet, les expérimentations sur le terrain ont
permis d’aborder la conduite sous l’angle des risques et de la sécurité. Ce dispositif se décline en
Formation de Maintien des Acquis pour les S.P. expérimentés et en Formations Initiales pour les
S.P. nouvellement recrutés.



2.2.2. – Emplois de formateur

Suite à l’arrêté du 4 octobre 2017 la Direction Générale de la Sécurité Civile et de
Gestion des Crises (D.G.S.C.G.C.) a réformé la filière de Formation de Formateurs en d’intégrant
l’approche par les compétences. Ainsi, trois niveaux de formation, dans le domaine de la formation
et développement des compétences, ont été créés :

 Formation d’accompagnateur de proximité.

 Formation de formateur accompagnateur.

 Formation de concepteur de formation.

Cette réforme impacte les S.D.I.S. et le C.N.F.P.T. qui devront adapter leurs offres de
formation de formateurs.

Une formation de Pédagogie Appliquée à l’Emploi de Formateur aux Premiers
Secours (P.A.E.-F.P.S. - ex-monitorat de premiers secours) sera organisée au cours de l’année.

Un formateur de P.A.E.-F.P.S. sera formé pour répondre aux besoins d’organisation
du S.D.I.S. (dans le cadre de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences).

Dans le domaine de la conduite, un formateur C.O.D.3 sera formé, afin de maintenir
les effectifs de formateurs et la capacité du Service à former.

2.2.3. – Emplois liés à l'Encadrement des Activités Physiques (E.A.P.)

Depuis 2014, des formations d’E.A.P. de niveau 1 se sont déroulées. Il convient de
reconduire ces actions, afin notamment de poursuivre le déploiement des indicateurs de la
condition physique au sein de chaque C.I.S. et développer la culture de préservation du capital
santé des agents du S.D.I.S. En outre, une demande de deux places d’E.A.P. de niveau 2 a été
formulée au C.N.F.P.T.

2.2.4. – Emplois liés aux Systèmes d’Information et de Communication
(S.I.C.)

L’Arrêté du 13 décembre 2016 relatif à la formation aux systèmes d’information et de
communication définit, dans le cadre du référentiel de compétences, cinq formations dans le
domaine des systèmes d’information et de communication :

1. Formation d’opérateur de salle opérationnelle.

2. Formation de chef de salle opérationnelle.

3. Formation d’opérateur de coordination opérationnelle en poste de commandement
tactique.

4. Formation d’officier des systèmes d’information et de communication.

5. Formation de commandant des systèmes d’information et de communication.

Les formations à ces différents niveaux seront organisées en fonction des agréments
dont disposera le S.D.I.S.

2.2.5. – Emplois liés aux Secours d’Urgence À Personne (S.U.A.P.)

Comme chaque année, il convient de mettre en œuvre la formation de maintien des
acquis en S.U.A.P., en tenant compte des derniers référentiels techniques. Cette année, elle
comportera un volet relatif à des sujets nationaux (définis par la D.G.S.C.G.S.C.) et un autre relatif
à des problématiques départementales.

Par ailleurs, le S.D.I.S. 71 a transmis à la D.G.S.C.G.C. les Référentiels Internes de
Formation et de Certification (R.I.F. et R.I.C.) qui valident l’agrément de formation S.U.A.P.

2.2.6. – Emplois liés aux Secours Routiers (S.R.)

L’emploi d’équipier S.R. est réservé aux sapeurs-pompiers susceptibles d’armer un
véhicule de secours routiers. Les formations permettant d’accéder à ces compétences seront
organisées.



2.2.7. – Animateur des Jeunes Sapeurs-Pompiers

Afin de tenir compte de l’évolution des référentiels de formation des J.S.P. et du
brevet et ainsi pour faire face au turn-over des animateurs, une formation initiale et des formations
de maintien des acquis des animateurs seront organisées au Centre de Formation Départemental
(pour la F.I.) et dans les C.I.S.

2.3. – Emplois liés au Service de Santé et de Secours Médical
(S.S.S.M.)

Ces formations adaptées permettent aux sapeurs-pompiers du S.S.S.M. de
développer leurs compétences dans des domaines divers.

 Actions développées en interne ; les orientations 2018 porteront notamment sur :

 La F.M.A., ainsi que la F.I. des infirmiers dans le cadre des protocoles infirmiers
des soins d’urgence (P.I.S.U.) et du soutien sanitaire opérationnel (S.S.O.) en
réponse à une obligation d’accréditation annuelle.

 La formation des acteurs engagés dans la santé au travail.

 La formation médicale d’urgence par simulation dans le cadre du projet
CESAMeS (Centre d’Enseignement et de Simulation Appliquée à la
Médicalisation des Secours).

 La formation de formateurs CESAMeS.

 Actions envisagées en externe :

 Formations délivrées par l’E.N.S.O.S.P.

 1 formation diplômante inter universitaire S.S.S.M. module santé publique,
santé au travail.

 2 formations diplômantes inter universitaire S.S.S.M. module urgence.

 1 F.A.E. de chefferie S.S.S.M.

 Formations délivrées par d’autres prestataires :

 6 formations initiales P.H.T.L.S. (Pre Hospital Trauma Life Support), ainsi
que 4 F.M.A. P.H.T.L.S. : formation internationale d’origine nord-américaine
reconnue comme étant un standard de formation des intervenants pré-
hospitaliers dans le monde entier et qui présente un véritable intérêt pour les
membres du service de santé du S.D.I.S. 71.

 2 formations E.P.C. (Emergency Pediatric Care).

 2 formations de formateurs en simulation organisées par le C.H. Métropole
Savoie.

2.4. – Emplois de spécialités

L’accès aux formations spécialisées se fait conformément aux préconisations du
guide départemental de gestion des équipes spécialisées. Le suivi de la pyramide des âges
permet d’anticiper les remplacements. Au-delà de la capacité opérationnelle du S.D.I.S. 71, il est
prévu d'inscrire au calendrier 2018 des stages de spécialité dans les domaines suivants :

2.4.1. – Risques technologiques

Un rapprochement des équipes R.A.D. et R.C.H. est en cours, en vue de ne
constituer qu’une équipe de lutte contre le risque N.R.B.C.E. (nucléaire, radiologique, biologique et
chimique ou explosive). À cette attention, les formations permettant aux spécialistes des deux
équipes d’acquérir des compétences vont se développer en 2018.

 Risques radiologiques (R.A.D.) :
La Formation de Maintien des Acquis de la spécialité pourrait se dérouler
en 2018 au S.D.M.I.S. 69.

 Risques chimiques (R.C.H.) :
Des formations R.C.H.1, R.C.H. 2 et R.C.H.3 seront organisées en externe,
afin de compléter l’équipe départementale.



2.4.2. – Sauvetage

 Sauvetage déblaiement (S.D.E.)
Les formations d’encadrement seront poursuivies sur la base d’une à deux
places de chef d’unité (S.D.E. niveau 2) réservées sur un stage organisé par un
autre S.D.I.S.

Par ailleurs, 2 à 3 places pour des formations "risque batimentaire" seront
prévues, afin de compléter les compétences des spécialistes en sauvetage
déblaiement.

Des F.M.A. en partenariat avec le S.D.I.S. 57 seront organisées.

 Intervention en Milieu Périlleux (I.M.P.)
Les Formations de Maintien des Acquis pourront se faire en partie en
partenariat avec la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris.

 Équipe cynophile (C.Y.N.)
La formation des binômes en cours de constitution sera poursuivie par
l’organisation d’un stage du niveau C.Y.N. 1 ouvert à d’autres S.D.I.S.

2.4.3. – Sauvetage aquatique

 Plongée (P.L.G.)
Afin de maintenir la capacité opérationnelle de cette équipe,
2 sauveteurs aquatiques légers et 2 chefs d’unité devront être formés. Une
formation de sensibilisation au risque inondation est également prévue
pour 2 sauveteurs aquatiques légers.

 Secours aquatique (S.A.V.)
Une formation de niveau 1 sera planifiée, en vue de développer le "module
eaux vives". Ce dernier permet de mieux appréhender le risque inondation et
en particulier les crues à débordement rapide.

2.4.4. – Feux de forêts

Des formations du niveau F.D.F. 1 et F.D.F. 2 sont prévues. Une programmation sera
établie en priorisant les secteurs où le risque est le plus élevé et en tenant compte du plan
d’équipement en engins de lutte contre les feux de forêts et notamment des dernières affectations.

Elles pourront être mixées F.D.F. 1/F.D.F 2, afin de placer le stagiaire dans les
conditions les plus proches de la réalité.

2.4.5. – Équipe nautoniers

Cette équipe regroupe les pilotes d’embarcation. Les formations relatives à cette
spécialité sont dénommées C.O.D.4. Deux sessions de C.O.D.4 seront programmées en 2018.

2.5. – Formations de Maintien des Acquis (F.M.A.)

Sur le principe de la formation tout au long de la vie, les sapeurs-pompiers suivent
des actions de formation pour le maintien à niveau de leurs compétences.

On distingue :

 Les F.M.A. départementales liées aux orientations du Service ou imposées par
l’actualité réglementaire (N.D.O., volet Santé-Sécurité au travail, …).

 Les F.M.A. des équipes spécialisées liées aux référentiels nationaux.

 Les F.M.A. locales : ces actions permettent de prendre en compte le contexte et
les risques locaux.

 Les F.M.A. liées aux emplois opérationnels, fonctionnels et d’encadrement
(certaines de ces F.M.A. concernent également les Personnels Administratifs,
Techniques et Spécialisés).
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Séance du 13 décembre 2017

Délibération n° 2017-58
Concours de caporal de S.P.P.

Principe de participation à l'organisation des épreuves

Membres du CA.SDIS en exercice : 25
Présents à la séance : 23
Pouvoir : 1
Nombre de votants : 24
Quorum : 13
Date de la convocation : 30 novembre 2017
Affichée le : 30 novembre 2017
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mille dix-sept, le treize décembre à quatorze heures trente, les membres du Conseil
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont
réunis, sur convocation de son Président en application de l'article L 1424-28 du Code Général des
Collectivités Territoriales, sous la présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil
d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE, Mme Colette BELTJENS,
Mme Marie-Christine BIGNON, M. Frédéric CANNARD, Mme Carole CHENUET,
M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Catherine FARGEOT,
Mme Marie-Thérèse FRIZOT, Mme Violaine GILLET, Mme Dominique LANOISELET,
M. Jean-Paul LUARD, Mme Édith PERRAUDIN, Mme Virginie PROST, M. Sébastien RAGOT,
M. Jacky RODOT, M. Bertrand ROUFFIANGE, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER,
M. Jean-Yves VERNOCHET

Suppléances :

M. Pierre BERTHIER était suppléé par M. Lionel DUPARAY
M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN

Excusés :

Mme Mathilde CHALUMEAU, non suppléée M. Jean-Claude LAGRANGE non suppléé

Pouvoir :

M. Jean-Claude LAGRANGE a donné pouvoir à M. Jean-Paul LUARD

Secrétaire de séance : Mme Catherine AMIOT
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Délibération n° 2017-59
Organigrammes du S.D.I.S. 71

Évolution de l'organigramme de la Direction - décembre 2017

Membres du CA.SDIS en exercice : 25
Présents à la séance : 23
Pouvoir : 1
Nombre de votants : 24
Quorum : 13
Date de la convocation : 30 novembre 2017
Affichée le : 30 novembre 2017
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mille dix-sept, le treize décembre à quatorze heures trente, les membres du Conseil
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont
réunis, sur convocation de son Président en application de l'article L 1424-28 du Code Général des
Collectivités Territoriales, sous la présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil
d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE, Mme Colette BELTJENS,
Mme Marie-Christine BIGNON, M. Frédéric CANNARD, Mme Carole CHENUET,
M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Catherine FARGEOT,
Mme Marie-Thérèse FRIZOT, Mme Violaine GILLET, Mme Dominique LANOISELET,
M. Jean-Paul LUARD, Mme Édith PERRAUDIN, Mme Virginie PROST, M. Sébastien RAGOT,
M. Jacky RODOT, M. Bertrand ROUFFIANGE, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER,
M. Jean-Yves VERNOCHET

Suppléances :

M. Pierre BERTHIER était suppléé par M. Lionel DUPARAY
M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN

Excusés :

Mme Mathilde CHALUMEAU, non suppléée M. Jean-Claude LAGRANGE non suppléé

Pouvoir :

M. Jean-Claude LAGRANGE a donné pouvoir à M. Jean-Paul LUARD

Secrétaire de séance : Mme Catherine AMIOT



M. le Président André ACCARY, rapporteur, donne lecture des dispositions
suivantes :

I – RAPPEL DU DISPOSITIF

L’organigramme du S.D.I.S. 71 donne une image formelle de son organisation, qui,
afin de s’adapter au contexte mouvant, est en perpétuelle adaptation. Elle l’est d’autant plus avec
la mise enœuvre de la nouvelle organisation fonctionnelle.

Par conséquent plusieurs groupements de la Direction connaissent une évolution
dans leur organisation.

II – PRÉSENTATION DE LA DEMANDE

Les groupements fonctionnels dont l’organisation évolue notablement sont :

2.1. – Le groupement Opérations-Prévention-Prévision (OPP)

Afin de permettre au groupement OPP le suivi de la charge opérationnelle abordée
dans le rapport sur la tension opérationnelle avec l’arrivée d’un officier, le groupement s’adapte en
créant un service PLANIFICATION OPÉRATIONNELLE.

Ce service aura en charge :

 Le suivi de l’ensemble de la planification opérationnelle, en lien avec les services
de la Préfecture, notamment pour ce qui concerne les plans ORSEC (Organisation
de la réponse de sécurité Civile), P.P.I…

 L’organisation des exercices départementaux et de sécurité civile.

 Le suivi de la politique des ETARE (Etablissements Répertoriés).

 Le suivi des équipes spécialisées.

 L’organisation et le suivi des RETEX (Retours d’expérience).

 Le suivi des contentieux opérationnels, en lien avec le groupement de
l’Administration Générale.

Ainsi, la charge opérationnelle sera prise en compte par l'ensemble des chefs de
service du groupement OPP.

2.2. – Le Service de Santé et de Secours Médical (S.S.S.M.)

L’évolution de l’organisation du Service de Santé et de Secours Médical (S.S.S.M.)
est motivée par le besoin de lisibilité, tant interne qu’externe, sur les fonctionnalités et les repères
d’un service dont les missions ont beaucoup évolué depuis quelques années.

Il s’agit, tout d’abord, d’afficher les quatre principales missions du S.S.S.M. à savoir :

 Les missions opérationnelles : médicalisation, soutien sanitaire des forces
opérationnelles, participation à la prévision.

 Les missions de santé au travail : médecine d’aptitude, santé en service,
médecine préventive.

 Les missions de formations des professionnels du S.S.S.M. et la participation aux
formations de l’ensemble des sapeurs-pompiers dans le domaine du secours
d’urgence aux personnes, aux risques sanitaires et aux menaces.

 Les missions d’approvisionnement en matériel secouriste, en matériel médical, en
produits de soins et en médicaments dont l’oxygène représente la plus grande
partie.

Parmi ces missions, la refonte de l’organigramme permet ensuite de donner des
repères sur les tâches et les fonctions des agents du S.S.S.M. en précisant leurs rôles et leurs
places respectives.

La chefferie santé est constituée des personnels permanents du S.S.S.M. et celle-ci
sera prochainement renforcée par l’arrivée d’un(e) Médecin Chef adjoint, dont le recrutement est
en cours.



2.3. – Le groupement des Ressources Humaines

L’évolution des activités, au regard de leur nature ou de leur intensité, induisent
d’adapter l’organisation des ressources humaines.

2.3.1. – Service gestion du personnel et des carrières

Un 3ème bureau est constitué, intitulé "bureau protection sociale" ; cette activité n’est
pas nouvelle, elle était intégrée dans le bureau gestion des carrières ; cependant, la structuration
de cette mission avec du personnel dédié se justifie au regard de la densification et de la
complexification des activités qui en relèvent.

2.3.2. – Service gestion prévisionnelle des emplois

Le "bureau prospective emplois", bien qu’officiellement créé, ne comprenait pas de
ressource spécifique ; l’affectation de personnel dédié (et aussi partiellement mutualisé) manifeste
la volonté du service de développer l’axe anticipation de la gestion des R.H.

2.3.3. – Service soutien et développement du volontariat

L’appellation de ce service est modifiée en "service gestion et soutien du volontariat" ;
cette évolution de l’appellation traduit la part importante de l’activité de gestion des S.P.V. et des
vétérans, indépendamment de la partie "mission développement du volontariat" également très
prégnante, dorénavant rattachée directement auprès du directoire, avec le référent volontariat (voir
paragraphe 2.4 ci-dessous).

De ce fait est constitué un "bureau gestion des S.P.V.", cette activité étant désormais
séparée des actions du bureau gestion des carrières, ainsi qu’un "bureau soutien du volontariat"
chargé de la mise en œuvre des actions quotidiennes (conventions de disponibilité, soutien aux
C.P.I., vétérance…).

Ce qui concerne l’activité des Jeunes Sapeurs-Pompiers (J.S.P.) est rattaché
désormais au groupement Formation-Capital Santé-Sécurité.

La nouvelle présentation de l’affectation des agents met en avant la mutualisation de
leurs fonctions (entre bureaux R.H. et avec les territoires) ; elle prend en compte le redéploiement
au groupement des R.H. d’un poste d’agent de catégorie C du groupement des Finances.

2.4. – Identification dans l'organigramme de la Mission développement
du volontariat

Suite à la mise en place de l’officier S.P.V. référent pour le volontariat au sein du
Comité de Direction, il est proposé de créer dans l’organigramme, une "mission développement du
volontariat" rattachée directement auprès du Directoire. Cette mission a en charge de proposer, au
Directoire, toute mesure ou toute action qui pourrait avoir un effet positif sur le développement de
la ressource que constitue le volontariat en Saône-et-Loire.

Cette mission, pilotée par l’officier S.P.V. référent pour le volontariat, s’appuiera sur le
service gestion et soutien du volontariat, les travaux de l’observatoire du volontariat et les adjoints
S.P.V. aux chefs de groupement qui animent les territoires.

Dans un premier temps après avoir réalisé un diagnostic de la ressource S.P.V., les
axes de travail seront : la généralisation du recrutement ciblé, la fidélisation et la féminisation des
S.P.V.

2.5. – Le groupement Formation-Capital Santé-Sécurité (FORCSS)

Depuis sa création en mars 2013, les ressources humaines du groupement
Formation – Capital Santé – Sécurité ont évolué. De plus, les actions du groupement se sont
développées dans le domaine de la formation et la mission "santé, sécurité, qualité de vie au
travail" est devenu un métier à part entière.

Aussi, pour tenir compte de ces évolutions et afin de répondre au mieux aux enjeux
actuels et à venir, l’organigramme du groupement a besoin d’évoluer de la manière suivante :





Directeur départemental (par intérim)
Colonel Pierre PIERI

Organigramme synthétique de la Direction Départementale - Décembre 2017

Directeur départemental adjoint (par intérim)
Lieutenant-Colonel Didier EISENBARTH

Directeur administratif et financier
Jacqueline FÉLIX

Mission Développement du volontariat
Officier référent pour le volontariat
Commandant Jacques PRÉTET

Service Assistance de direction
Stéphanie MARTIN

Groupement Gestion et Traitement de l’Information
Lieutenant-Colonel Joël ROYET

Groupement Logistique et Patrimoine
Commandant Éric BALZANO

Groupement Administration Générale
Anne-Céline KIEFFER

Groupement Finances
Audrey JOSA MIGUELEZ

Communication
Lieutenant-Colonel Philippe DEMOUSSEAU

Groupement Nord
Commandant Patrick LANDRY

Groupement Ouest
Lieutenant-Colonel Jean-Philippe REBET

Groupement Sud
Lieutenant-Colonel Denis AUJOGUES

Groupement Est
Lieutenant-Colonel Philippe DEMOUSSEAU

Groupement Opérations – Prévention – Prévision
Lieutenant-Colonel Didier PÉLISSE

Service de Santé et de Secours Médical
Médecin Classe exceptionnelle Éric BROUSSE

Groupement Ressources Humaines
François FRÉMIOT

Groupement Formation – Capital Santé-Sécurité
Commandant Stéphane BERREZ

Comité de Direction



Chef de Service

Organigramme du Service Assistance de Direction
Décembre 2017

Bureau Assistance de Direction

Direction Départementale

Assistante de Direction

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Officier référent pour le volontariat

Direction Départementale

Organigramme Mission Développement du Volontariat
Décembre 2017

Acteurs déconcentrés et réseaux

Adjoints S.P.V. aux Chefs de Groupements Territoriaux

Chef de Service Gestion et Soutien du Volontariat

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Groupement

Chef de Service Prévision Opérationnelle

Adjoint au chef de groupement

Bureau Assistance administrative
1 Chef de bureau

+ 1 assistante de gestion

Organigramme du Groupement Opérations-Prévention-Prévision
Décembre 2017

Chargé de projet Service S.I.G.
Cartographe-dessinateur : poste à pourvoir

Chef de Service Coordination opérationnelle C.T.A.-C.O.D.I.S.

Chef de Service règlementation E.R.P.

Chef de Service règlementation industrielle

Acteurs déconcentrés et réseaux

Correspondants fonctionnels
Nord
Sud
Ouest
Est

Équipes spécialisées
Risques technologiques
UMIR
UMIC
Sauvetage
GRIMP
SD
CYNO
Nautique
Plongée
Sauvetage surface
Nautoniers

Préventionnistes

Chef de Service planification opérationnelle

Direction Départementale
L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Service Coordination opérationnelle C.T.A.-C.O.D.I.S.

Adjoint au Chef de Service

Direction Départementale

Organigramme du Service Coordination Opérationnelle C.T.A. / C.O.D.I.S.
Décembre 2017

Planification et prévision adaptée à l’opérationnel

Système de gestion opérationnelle

Outils opérationnels et statistiques

Gestion du personnel

Moyens généraux

Gestion interventions soumises à facturation



Médecin-Chef

Acteurs déconcentrés et réseaux

Organigramme du Service de Santé et de Secours Médical
Décembre 2017

Direction Départementale

Assistance administrative
1 assistante de gestion

Chef du Pôle Santé en service

Bureau Médecine d’aptitude

Médecin-Chef Adjoint

Bureau Médecine de prévention

Médecin-Chef
1 infirmier

Informatique Santé au travail

1 infirmier
1 assistante de gestion

Gestion cabinets médicaux

1 assistante de gestion
1 infirmier

Chef du Pôle Santé Formation Chef du Pôle Santé opération Chef du Pôle Moyens santé

Correspondants
fonctionnels

Nord

1 Médecin

1 infirmier

Ouest

1 Médecin

1 infirmier

Sud

1 Médecin

1 infirmier

Est

1 Médecin

1 infirmier

Soutien psychologique

Pyschologues
Experts psychologues

Diététique nutrition

Diététiciens

Experts diététiciens
nutrition

Missions vétérinaires

1 Vétérinaire Coordinateur
3 vétérinaires

Bureau Santé formation

1 infirmier

Comité de Prospective
pédagogique et de recherche

Médecin-Chef
2 infirmiers
2 Médecins

Simulation - CESAMeS
Médecin-Chef
1 Médecin

Formation PHTLS

Médecin-Chef
1 infirmier

Bureau Secours médical

1 infirmier

Bureau Planification
opérationnelle

1 infirmier

Soutien sanitaire

2 infirmiers

Risques exceptionnels

Médecin-Chef

Analyse des pratiques
professionnelles

2 infirmiers

Pharmacie à Usage Intérieur

1 pharmacien Gérant P.U.I. :
1 Pharmacien Adjoint

Bureau Biomédical

1 infirmier

DAE

1 infirmier
1 assistante de gestion

Matériovigilance-
pharmacovigilance

1 Pharmacien

Hygiène et désinfection

1 Pharmacien

Veille sanitaire
1 Pharmacien
1 Médecin-Chef Adjoint

Médecin-Chef Adjoint

Chefferie Santé
Médecin-chef

Médecin-chef adjoint
Pharmacien-chef
Infirmier en chef

Infirmier en chef adjoint

Suivi médical accidentologie

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Groupement
Ressources Humaines

Chef du Service Gestion du personnel et des carrières

Adjoint au Chef de Groupement

Direction Départementale

Organigramme du Groupement Ressources Humaines
Décembre 2017

Acteurs déconcentrés et réseaux

Correspondants fonctionnels
Nord
Ouest 1 correspondant par groupement
Sud
Est

Adjoints S.P.V. aux chefs de groupements territoriaux
Nord
Ouest
Sud 1 correspondant par groupement
Est

Bureau Paie-Budget

1 Chef de bureau
1 Assistante de gestion

Bureau Gestion des carrières

1 Chef de bureau
3 Assistantes de gestion :

+ 1 poste à pourvoir (mutualisé)

Chef du Bureau Protection sociale

2 Assistantes de gestion

Chef du Service Gestion prévisionnelle des emplois

(Assuré par le Chef de Groupement)

Chef du Bureau Prospectives emplois

1 Assistante de gestion

Chef du Service Gestion et Soutien du Volontariat

Chef de Bureau Gestion S.P.V.

1 Assistante de gestion
1 Assistant(e) de gestion (Poste à

pourvoir (mutualisé)

Bureau Soutien du Volontariat

1 Assistant(e) de gestion : Poste à pourvoir
(mutualisé)

Finances
Logpat, GTI 1 correspondant par groupement
Opp

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Groupement

Chef du Service Formation

Direction Départementale

Organigramme du Groupement Formation – Capital Santé-Sécurité
Décembre 2017

Acteurs déconcentrés et réseaux

Correspondants fonctionnels
Nord
Ouest
Sud 1 correspondant par groupement
Est

Chef du Bureau Gestion des compétences

Bureau Gestion administrative et financière

1 Coordinateur – Chef de Bureau
+ 2 Assistantes de gestion

Finances
Logpat, GTI
S.S.S.M. 1 correspondant par groupement
Opp

Chef du Centre de Formation Départemental

Chef du Bureau Mise enœuvre des formations
+ 1 Adjoint S.P.V.

Bureau Mise en œuvre des formations CFD
2 Lieutenants S.P.V.

Bureau Logistique C.F.D.
2 sapeurs-pompiers auxiliaires

Chef du Service Capital Santé-Sécurité

Adjoint au Chef de Groupement

Bureau Mise enœuvre sécurité
réglementaire

Bureau Prévention des accidents

Secrétaire du C.H.S.C.T.

Formateur
Animateurs JSP
E.A.P.
Formateurs S.A.P.

Formateurs INC 1 animateur par réseau
Formateurs COD
Formateurs FDF
Formateurs OD
Formateurs SR
Chefs d’équipes spécialisées

Experts
Diététiciennes
Psychologues
Assistantes sociales

Assistants et relais prévention

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Groupement

Direction Départementale

Organigramme du Groupement Gestion et Traitement de l’Information
Décembre 2017

1 Assistance administrative

Chef du Service Gestion administrative et financière

Adjoint au Chef de Groupement (0.5 ETP)

Chef du Service Transmissions

Chef du Service Informatique

Adjoint au Chef de Groupement

2 Chargés de projet Transmissions

1 Chargé de projet Logiciels et développement

1 Chargé de projet Infrastructures et réseaux

1 Chargé de projet S.I.G.

1 Chargé de projet Traitement des données

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Groupement

Chef du Service Gestion administrative et financière

Adjoint au chef de groupement (0.5 ETP)

Direction Départementale

Organigramme du Groupement Logistique et Patrimoine
Décembre 2017

Acteurs déconcentrés et réseaux

Correspondants fonctionnels

Nord
Ouest 1 correspondant par groupement
Sud
Est

Chef du Service Moyens techniques

Magasin départemental habillement (Chalon)

Pôles Logistique
Éclairage (Tournus)
Sauvetage (Louhans)
A.R.I. (Mâcon, Chalon, Montceau)
Désincarcération (Mâcon)
Détection (Chalon)
Matériel hybride (Mâcon)
Hydraulique (Le Creusot)
Émulseur (Montceau)
M.I.D. (Digoin)

Antenne Montceau

1 Responsable vérifications
2 Agents techniques

Chef du Bureau Habillement et P.M.I.

Chef du Service du Patrimoine

Adjoint au chef de groupement

Chef du Bureau Vérification / Contrôle

+ 3 Agents techniques
Convoyage/Vérification

Habillement/P.M.I./Vérification
Air respirable/Vérification

Chef du Bureau Véhicules entretien et
réparations

+ 1 Assistante de gestion

Atelier Mâcon
2 Responsables vérifications
1 Agent technique

Bureau Travaux structurants
1 Chargé de projet

Chef du Bureau Entretien et maintenance

+ 1 emploi d’agent technique (Actuellement
prestations externalisées)

Chef du Bureau Gestion des fluides, énergie

Direction départementale
L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Groupement

Organigramme du Groupement de l’Administration Générale
Décembre 2017

1 Assistante de Gestion

Direction Départementale

Chef du Service Affaires juridiques
(Assuré par le Chef de la Direction

Administration Générale)

Chef du Service Commande publique

Chef du Bureau Marchés Publics

Chef du Service Affaires générales
(assuré temporairement par un agent

contractuel)

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Groupement

Chef du Service Budget

Direction Départementale

Organigramme du Groupement Finances
Décembre 2017

Acteurs déconcentrés et réseaux

Correspondants

Correspondants managériaux Correspondants fonctionnels

Nord
Ouest
Sud 1 correspondant managérial + 1 correspondant fonctionnel par groupement
Est

Opp
S.S.S.M.
R.H.
FOR.C.S.S.
G.T.I. 1 correspondant managérial + 1 correspondant métier en fonction du groupement
LogPat concerné
A.G.
Comm

4 Assistantes de Gestion

Chef du Service Comptabilité

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Groupement

Direction Départementale

Organigramme du Groupement Nord
Décembre 2017

Acteurs déconcentrés et réseaux

Adjoints

1 Adjoint S.P.P.
1 Adjoint S.P.V.

3 Assistants territoriaux

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Groupement

Direction Départementale

Organigramme du Groupement Ouest
Décembre 2017

Acteurs déconcentrés et réseaux

Adjoints

1 Adjoint S.P.P.
1 Adjoint S.P.V.

4 Assistantes territoriales

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Groupement

Direction Départementale

Organigramme du Groupement Sud
Décembre 2017

Acteurs déconcentrés et réseaux

Adjoints

1 Adjoint S.P.P.
2 Adjoints S.P.V.

4 Assistantes territoriales

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Groupement

Direction Départementale

Organigramme du Groupement Est
Décembre 2017

Acteurs déconcentrés et réseaux

Adjoints

1 Adjoint S.P.P.
2 Adjoints S.P.V.

5 Assistantes territoriales

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier
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Délibération n° 2017-60
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Membres du CA.SDIS en exercice : 25
Présents à la séance : 23
Pouvoir : 1
Nombre de votants : 24
Quorum : 13
Date de la convocation : 30 novembre 2017
Affichée le : 30 novembre 2017
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mille dix-sept, le treize décembre à quatorze heures trente, les membres du Conseil
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont
réunis, sur convocation de son Président en application de l'article L 1424-28 du Code Général des
Collectivités Territoriales, sous la présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil
d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE, Mme Colette BELTJENS,
Mme Marie-Christine BIGNON, M. Frédéric CANNARD, Mme Carole CHENUET,
M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Catherine FARGEOT,
Mme Marie-Thérèse FRIZOT, Mme Violaine GILLET, Mme Dominique LANOISELET,
M. Jean-Paul LUARD, Mme Édith PERRAUDIN, Mme Virginie PROST, M. Sébastien RAGOT,
M. Jacky RODOT, M. Bertrand ROUFFIANGE, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER,
M. Jean-Yves VERNOCHET

Suppléances :

M. Pierre BERTHIER était suppléé par M. Lionel DUPARAY
M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN

Excusés :

Mme Mathilde CHALUMEAU, non suppléée M. Jean-Claude LAGRANGE non suppléé

Pouvoir :

M. Jean-Claude LAGRANGE a donné pouvoir à M. Jean-Paul LUARD

Secrétaire de séance : Mme Catherine AMIOT



M. le Président André ACCARY, rapporteur, donne lecture des dispositions
suivantes :

Dans le cadre de la gestion des emplois pour 2018, il convient d’examiner les
situations individuelles des agents fonctionnaires du S.D.I.S. et leurs perspectives d’évolution de
carrière.

I – RATIOS PROMUS-PROMOUVABLES

Le dispositif du ratio dit "promus-promouvables" est issu d’une loi du 19 février 2007
relative à la fonction publique territoriale qui, en modifiant la loi du 26 janvier 1984 (article 49),
donne la possibilité aux employeurs territoriaux de maîtriser davantage la gestion de leurs
ressources humaines et le déroulement de carrière de leurs agents.

En effet, ce dispositif prévoit que le nombre de fonctionnaires pouvant bénéficier d'un
avancement de grade est déterminé par l'application d'un taux de promotion à l'effectif des
fonctionnaires remplissant les conditions exigées. Ce taux de promotion est fixé par l'assemblée
délibérante, après avis du Comité Technique.

Le ratio d’avancement de grade ainsi voté demeure un nombre plafond de
fonctionnaires pouvant être promus.

La mise en œuvre de ce dispositif est désormais étendue à la filière sapeurs-
pompiers, bien que le Ministère de l’Intérieur ne prévoie toujours pas sa mise en œuvre pour les
avancements en catégorie A.

Lorsque qu’aucun ratio minimum ou maximum n’est prévu par les textes, les taux
peuvent être fixés chaque année pour tenir compte de l'incidence financière des avancements.

Par ailleurs, il convient de rappeler que ce dispositif ne concerne pas les nominations
au titre de la promotion interne et s’applique uniquement aux avancements de grades à l’intérieur
d’un même cadre d’emplois.

D’autre part, les évolutions statutaires relatives au cadre d’emplois des attachés
territoriaux (décret n° 2016-1798 du 20 décembre 2016) ont créé un nouveau grade, celui
d’attaché hors classe, qui va se substituer progressivement à celui de directeur, qui devient un
grade en voie d’extinction. Le nombre d’attachés hors classe ne peut excéder 10 % de l’effectif du
cadre d’emplois des attachés territoriaux au sein de la collectivité.

II – MISE ENŒUVRE AU S.D.I.S. DE SAÔNE-ET-LOIRE POUR L'ANNÉE 2018

Compte tenu de l’adaptation de l’organisation, des règles statutaires encadrant les
déroulements de carrières (règles des "seuils de nomination" pour les filières administratives et
techniques), de référentiels grades-emplois et des calendriers des commissions administratives
paritaires compétentes, le Service doit adapter en permanence sa politique de gestion des
carrières.

Il est rappelé que le ratio promus-promouvables relatif au cadre d’emplois des
lieutenants pour 2018 a été voté, par le Conseil d’Administration, le 14 novembre 2017.

Les taux de promotion 2018 soumis pour délibération des membres du Conseil
d'Administration à l’occasion de cette séance sont proposés aux taux se rapprochant au maximum
des nominations envisagées au titre de l’exercice.

Dans ce contexte, le Président du Conseil d’Administration propose de fixer, comme
indiqué dans les tableaux ci-après, pour l’année 2018, les taux d’avancement de grade applicables
aux agents remplissant les conditions requises pour bénéficier d’un avancement au grade
supérieur, en prenant en compte les effets de seuil, et en conformité avec la politique R.H. du
S.D.I.S.
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Présents à la séance : 23
Pouvoir : 1
Nombre de votants : 24
Quorum : 13
Date de la convocation : 30 novembre 2017
Affichée le : 30 novembre 2017
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mille dix-sept, le treize décembre à quatorze heures trente, les membres du Conseil
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont
réunis, sur convocation de son Président en application de l'article L 1424-28 du Code Général des
Collectivités Territoriales, sous la présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil
d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE, Mme Colette BELTJENS,
Mme Marie-Christine BIGNON, M. Frédéric CANNARD, Mme Carole CHENUET,
M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Catherine FARGEOT,
Mme Marie-Thérèse FRIZOT, Mme Violaine GILLET, Mme Dominique LANOISELET,
M. Jean-Paul LUARD, Mme Édith PERRAUDIN, Mme Virginie PROST, M. Sébastien RAGOT,
M. Jacky RODOT, M. Bertrand ROUFFIANGE, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER,
M. Jean-Yves VERNOCHET

Suppléances :

M. Pierre BERTHIER était suppléé par M. Lionel DUPARAY
M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN

Excusés :

Mme Mathilde CHALUMEAU, non suppléée M. Jean-Claude LAGRANGE non suppléé

Pouvoir :

M. Jean-Claude LAGRANGE a donné pouvoir à M. Jean-Paul LUARD

Secrétaire de séance : Mme Catherine AMIOT
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Délibération n° 2017-62
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Membres du CA.SDIS en exercice : 25
Présents à la séance : 23
Pouvoir : 1
Nombre de votants : 24
Quorum : 13
Date de la convocation : 30 novembre 2017
Affichée le : 30 novembre 2017
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mille dix-sept, le treize décembre à quatorze heures trente, les membres du Conseil
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont
réunis, sur convocation de son Président en application de l'article L 1424-28 du Code Général des
Collectivités Territoriales, sous la présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil
d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE, Mme Colette BELTJENS,
Mme Marie-Christine BIGNON, M. Frédéric CANNARD, Mme Carole CHENUET,
M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Catherine FARGEOT,
Mme Marie-Thérèse FRIZOT, Mme Violaine GILLET, Mme Dominique LANOISELET,
M. Jean-Paul LUARD, Mme Édith PERRAUDIN, Mme Virginie PROST, M. Sébastien RAGOT,
M. Jacky RODOT, M. Bertrand ROUFFIANGE, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER,
M. Jean-Yves VERNOCHET

Suppléances :

M. Pierre BERTHIER était suppléé par M. Lionel DUPARAY
M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN

Excusés :

Mme Mathilde CHALUMEAU, non suppléée M. Jean-Claude LAGRANGE non suppléé

Pouvoir :

M. Jean-Claude LAGRANGE a donné pouvoir à M. Jean-Paul LUARD

Secrétaire de séance : Mme Catherine AMIOT



M. le Président André ACCARY, rapporteur, donne lecture des dispositions
suivantes :

Par délibération n° 2016-48 du 8 décembre 2016 portant sur le régime indemnitaire
des P.A.T.S., le Conseil d’Administration du S.D.I.S. a transposé le Régime Indemnitaire tenant
compte des Fonctions, des Sujétions, de l'Expertise et de l'Engagement Professionnel
(R.I.F.S.E.E.P.), à l’ensemble des agents des cadres d’emplois de la filière administrative, ainsi
qu’à ceux du cadre d’emplois des techniciens de la filière technique.

Cette transposition s’est faite au regard du déploiement réalisé par l’État dans les
corps servant de référence aux cadres d’emplois de la fonction publique territoriale (F.P.T.).

Il était prévu de transposer ce régime aux autres cadres d’emplois de la filière
technique dès la sortie des textes correspondants de l’État.

Conformément, d’une part au décret 91-875 du 6 septembre 1991 modifié établissant
les tableaux portant équivalence des cadres d’emplois avec les corps de la fonction publique
d’État, et d’autre part au décret 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du R.I.F.S.E.E.P. dans
la fonction publique d’État (F.P.E.), les textes suivants permettent désormais la transposition aux
deux cadres d’emplois de la catégorie C de la filière technique, à savoir :

 Le cadre d’emplois des agents de maîtrise et le cadre d’emplois des adjoints
techniques :

- Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des
administrations de l’État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014
portant création du R.I.F.S.E.E.P. dans la F.P.E.

- Arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application aux corps des adjoints techniques
de l’intérieur et de l’outre-mer et des adjoints techniques de la police nationale
des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du
R.I.F.S.E.E.P. dans la F.P.E.

Les modalités de mise en œuvre du R.I.F.S.E.E.P. (uniquement la part I.F.S.E.) aux
deux cadres d’emplois de la catégorie C de la filière technique sont celles prévues par la
délibération n° 2016-48 du 8 décembre 2016, s’agissant notamment :

 Des conditions d’octroi : indemnité principale, prise en compte des référentiels
grades-emplois du S.D.I.S., réexamen des situations individuelles en cas de
changement de fonction ou de grade, montant individuel.

 Des bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires, contractuels de droit public, à
temps complet, à temps non complet et à temps partiel ; maintien du versement de
l’I.F.S.E. en cas d’absence pour maladie, dans les conditions fixées par
délibération 2012-54 du 7 décembre 2012, dans sa partie IV.

S’agissant des spécificités propres à l’application de ce nouveau régime à la
catégorie C de la filière technique, il est précisé que :

 Les montants de référence, groupes de fonctions et critères professionnels
figurent dans les annexes 1 et 2 à la présente délibération.

 L’I.F.S.E. est exclusive, par principe, de tout autre régime indemnitaire de même
nature ; elle ne pourra se cumuler avec :

- L’Indemnité d’Administration et de Technicité (I.A.T.).

- L’Indemnité d’Exercice de Missions des Préfectures (I.E.M.P.).

- L’Indemnité pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants.

 L’entrée en vigueur de l’I.F.S.E. pour les agents de catégorie C de la filière
technique est prévue à compter du 1er janvier 2018 ; elle sera versée
mensuellement.

*
* *





Filière technique

1 2 1 2

Critères : Critères :
*encadrement *encadrement
*coordination *coordination
*conception *conception
*technicité *technicité
*expérience ou *expérience ou
qualification qualification

Plafond annuel de l'IFSE : Plafond annuel de l'IFSE :
11 340 € 11 340 €

Critères : Critères :

*coordination *coordination
*conception *conception
*technicité *technicité
*expérience ou *expérience ou
qualification qualification

Sujétions particulières Sujétions particulières
(fonctions itinérantes) (fonctions itinérantes)

Plafond annuel de l'IFSE : Plafond annuel de l'IFSE :
11 340 € 11 340 €

Critères : Critères :
*coordination *coordination

*technicité *technicité
*expérience ou *expérience ou
qualification qualification

Sujétions particulières Sujétions particulières
(fonctions itinérantes) (fonctions itinérantes)

Plafond annuel de l'IFSE : Plafond annuel de l'IFSE :
10 800 € 10 800 €

Critères : Critères :
*coordination *coordination

*technicité *technicité
*expérience ou *expérience ou
qualification qualification

Sujétions particulières Sujétions particulières
(fonctions itinérantes) (fonctions itinérantes)

Plafond annuel de l'IFSE : Plafond annuel de l'IFSE :
10 800 € 10 800 €

CASDIS du 13 décembre 2017
Annexe 1 à la délibération 2017-62

NB concernant les plafonds annuels de l'IFSE :
Il s'agit des montants annuels maxi de référence fixés par les textes ; au SDIS 71, un pourcentage est appliqué individuellement à ce maximum par l'autorité

Catégorie C

Grade

Groupe de fonctions

Chef de bureau

Cadre métier sans fonction
managériale

Agent technique
E
m
p
lo
i
(fo
n
ctio

n
)

Responsable vérification et
maintenance de matériels

Cadre d'emplois des agents de maîtrise

Agent de maîtrise principal Agent de maîtrise

(hors référentiel grades-emplois)

(hors référentiel grades-emplois) (hors référentiel grades-emplois)



Filière technique

1 2 1 2 1 2

Critères : Critères : Critères :
*encadrement *encadrement *encadrement
*coordination *coordination *coordination
*conception *conception *conception
*technicité *technicité *technicité
*expérience ou *expérience ou *expérience ou
qualification qualification qualification

Plafond annuel de l'IFSE : Plafond annuel de l'IFSE : Plafond annuel de l'IFSE :
11 340 € 11 340 € 11 340 €

Critères : Critères : Critères :

*coordination *coordination *coordination
*conception *conception *conception
*technicité *technicité *technicité
*expérience ou *expérience ou *expérience ou
qualification qualification qualification

Sujétions particulières Sujétions particulières Sujétions particulières
(fonctions itinérantes) (fonctions itinérantes) (fonctions itinérantes)

Plafond annuel de l'IFSE : Plafond annuel de l'IFSE : Plafond annuel de l'IFSE :
11 340 € 11 340 € 11 340 €

Critères : Critères : Critères :
*coordination *coordination *coordination

*technicité *technicité *technicité
*expérience ou *expérience ou *expérience ou
qualification qualification qualification

Sujétions particulières Sujétions particulières Sujétions particulières
(fonctions itinérantes) (fonctions itinérantes) (fonctions itinérantes)

Plafond annuel de l'IFSE : Plafond annuel de l'IFSE : Plafond annuel de l'IFSE :
10 800 € 10 800 € 10 800 €

Critères : Critères : Critères :
*coordination *coordination *coordination

*technicité *technicité *technicité
*expérience ou *expérience ou *expérience ou
qualification qualification qualification

Sujétions particulières Sujétions particulières Sujétions particulières
(fonctions itinérantes) (fonctions itinérantes) (fonctions itinérantes)

Plafond annuel de l'IFSE : Plafond annuel de l'IFSE : Plafond annuel de l'IFSE :
10 800 € 10 800 € 10 800 €

CASDIS du 13 décembre 2017
Annexe 2 à la délibération 2017-62

NB concernant les plafonds annuels de l'IFSE :
Il s'agit des montants annuels maxi de référence fixés par les textes ; au SDIS 71, un pourcentage est appliqué individuellement à ce maximum par l'autorité

(hors référentiel grades-emplois) (hors référentiel grades-emplois)

(hors référentiel grades-emplois) (hors référentiel grades-emplois)

(hors référentiel grades-emplois)

(hors référentiel grades-emplois)

Cadre d'emplois des adjoints techniques

Adjoint techniqueAdjoint technique principal 1cl Adjoint technique principal 2cl

(hors référentiel grades-emplois)(hors référentiel grades-emplois)

Catégorie C

Grade

Groupe de fonctions

Chef de bureau

Cadre métier
sans fonction
managériale

Agent technique

E
m
p
lo
i
(fo
n
ctio

n
)

Responsable
vérification et
maintenance de

matériels
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Pouvoir : 1
Nombre de votants : 24
Quorum : 13
Date de la convocation : 30 novembre 2017
Affichée le : 30 novembre 2017
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mille dix-sept, le treize décembre à quatorze heures trente, les membres du Conseil
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont
réunis, sur convocation de son Président en application de l'article L 1424-28 du Code Général des
Collectivités Territoriales, sous la présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil
d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE, Mme Colette BELTJENS,
Mme Marie-Christine BIGNON, M. Frédéric CANNARD, Mme Carole CHENUET,
M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Catherine FARGEOT,
Mme Marie-Thérèse FRIZOT, Mme Violaine GILLET, Mme Dominique LANOISELET,
M. Jean-Paul LUARD, Mme Édith PERRAUDIN, Mme Virginie PROST, M. Sébastien RAGOT,
M. Jacky RODOT, M. Bertrand ROUFFIANGE, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER,
M. Jean-Yves VERNOCHET

Suppléances :

M. Pierre BERTHIER était suppléé par M. Lionel DUPARAY
M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN

Excusés :

Mme Mathilde CHALUMEAU, non suppléée M. Jean-Claude LAGRANGE non suppléé

Pouvoir :

M. Jean-Claude LAGRANGE a donné pouvoir à M. Jean-Paul LUARD

Secrétaire de séance : Mme Catherine AMIOT



M. le Président André ACCARY, rapporteur, donne lecture des dispositions
suivantes :

I – RAPPEL DU DISPOSITIF DE DÉCOMPTE DU TEMPS DE TRAVAIL
DES AGENTS AFFECTÉS SUR DES SERVICES DE 24 HEURES

La délibération n° 2014-22 du 14 mars 2014 modifiée, relative au temps de travail des
sapeurs-pompiers a mis enœuvre, pour les agents du S.D.I.S. 71 affectés à des services de garde
de 24 heures consécutives, un régime d’équivalence au décompte semestriel du temps de travail,
ne pouvant excéder 1 128 heures (temps de présence) sur chaque période de six mois. La même
délibération (II- 1- alinéa 9) a fixé ces deux cycles semestriels de la manière suivante :

 1er cycle semestriel : du 1er mai au 31 octobre.

 2ème cycle semestriel : du 1er novembre au 30 avril.

La mise en œuvre d’un tel dispositif, basé sur deux années civiles, avait pour objectif
de répartir de façon plus équilibrée sur les deux semestres, les périodes de forte activité et de
faible activité liées aux congés annuels des personnels. Cette mesure pouvait contribuer à gérer
de manière plus efficiente le respect du plafond de temps de présence (1 128 heures par
semestre) imposé par la réglementation pour les agents affectés sur des services de garde de
24 heures soumis au régime d’équivalence.

Le but recherché était également, dans une démarche sociale, de favoriser, autant
que possible, une répartition plus équilibrée de l’indemnisation pour travaux supplémentaire
(I.H.T.S.) sur les deux cycles et une certaine régularité du niveau de rémunération mensuelle des
agents.

Pour autant, si la réglementation et notamment le décret n°2000-815 du 25 août 2000
relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique, n’imposent
pas expressément de décompter la durée annuelle du travail sur la base d’une année civile, on
peut cependant relever qu’une gestion décalée sur deux années présente des inconvénients
notables en matière de gestion des ressources humaines, qu’il conviendrait de corriger au
S.D.I.S. 71, avant le déploiement généralisé, au 1er janvier 2018, du nouvel outil de planification et
de gestion des activités des personnels (logiciel A.G.A.T.T.).

II – UN DISPOSITIF PÉNALISANT EN MATIÈRE DE GESTION DES
RESSOURCES HUMAINES

Le dispositif de semestres décalés pour le décompte du temps de travail et du temps
de présence des sapeurs-pompiers s’avère, dans les faits, difficilement compatible avec d’autres
dispositions applicables aux fonctionnaires et notamment avec l’exercice de certains droits
statutaires.

Ainsi, en matière de gestion des congés annuels, la réglementation prévoit une
ouverture des droits à congés basée sur une année de service accompli du 1er janvier au
31 décembre (décret n° 85-1250 du 26 novembre. 1985 relatif aux congés annuels des
fonctionnaires territoriaux). Les principes réglementaires de reports et de cumul des congés
annuels, ainsi que les règles de pertes de droits de ces mêmes congés, sont également fixés par
référence à l’année civile.

En outre, le dispositif du Compte Épargne-Temps (C.E.T.) qui consiste à permettre à
un agent d’épargner des droits à congé sur plusieurs années, pour les utiliser ultérieurement sous
différentes formes, repose aussi sur une gestion de droits par année civile. Les textes prévoient de
plus des modalités de conservation des droits épargnés sur le C.E.T. en cas de mobilité des
agents entre collectivités. Pour ces situations, il reviendrait alors au S.D.I.S. d’assurer la gestion du
compte, voire de fixer des modalités financières de transfert en tenant compte des droits épargnés
dans l’établissement d’origine. Ce dispositif impose donc un calendrier de gestion des droits
commun à tous les employeurs.
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Affichée le : 30 novembre 2017
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L'an deux mille dix-sept, le treize décembre à quatorze heures trente, les membres du Conseil
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont
réunis, sur convocation de son Président en application de l'article L 1424-28 du Code Général des
Collectivités Territoriales, sous la présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil
d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE, Mme Colette BELTJENS,
Mme Marie-Christine BIGNON, M. Frédéric CANNARD, Mme Carole CHENUET,
M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Catherine FARGEOT,
Mme Marie-Thérèse FRIZOT, Mme Violaine GILLET, Mme Dominique LANOISELET,
M. Jean-Paul LUARD, Mme Édith PERRAUDIN, Mme Virginie PROST, M. Sébastien RAGOT,
M. Jacky RODOT, M. Bertrand ROUFFIANGE, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER,
M. Jean-Yves VERNOCHET

Suppléances :

M. Pierre BERTHIER était suppléé par M. Lionel DUPARAY
M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN

Excusés :

Mme Mathilde CHALUMEAU, non suppléée M. Jean-Claude LAGRANGE non suppléé

Pouvoir :

M. Jean-Claude LAGRANGE a donné pouvoir à M. Jean-Paul LUARD

Secrétaire de séance : Mme Catherine AMIOT



M. le Président André ACCARY, rapporteur, donne lecture des dispositions
suivantes :

La création des cadets de la sécurité civile s’inscrit dans le cadre de la promotion des
valeurs de la République et des démarches citoyennes.

Les objectifs principaux de ce dispositif sont de :

 Favoriser une culture de la sécurité civile.

 Sensibiliser aux comportements de prévention.

Développer un sens civique chez les jeunes élèves.

Reconnaître les cadets comme assistants de sécurité (ASSEC) lors des exercices
d’évacuation ou de confinement (rôle de guide notamment).

 Favoriser l’engagement ultérieur des élèves au sein de la sécurité civile.

La formation, déclinée selon les spécificités locales, est insérée en complément des
enseignements et alterne des activités sportives, éducatives, civiques et la découverte du monde
de la sécurité civile. Elle s’appuie sur les objectifs suivants :

1. Connaître son environnement, les risques et leur gestion (culture du risque).

2. Être acteur de la sécurité civile et s’investir au sein de l’établissement scolaire
(culture de la sécurité civile).

3. Participer à la diffusion de la culture de sécurité civile.

L'encadrement est assuré par une équipe issue des personnels du Service
Départemental d'Incendie et de Secours et du personnel des établissements scolaires désignés
parmi les membres de la communauté éducative.

Pour le S.D.I.S., l’enjeu de cette action est d’élargir son vivier de recrutement de
J.S.P. et, plus tard, de S.P.V.

Il est proposé d’expérimenter, dans un premier temps, ce dispositif sur deux classes :
l’une au collège de SAINT-MARTIN-EN-BRESSE et l’autre au collège de SAINT-GERMAIN-DU-
BOIS.

Pour mettre en place une classe de cadets de la sécurité civile au collège de SAINT-
MARTIN-EN-BRESSE et une classe au collège de SAINT-GERMAIN-DU-BOIS, il convient de
signer une convention avec les établissements d’enseignement concernés (projet convention en
annexe).

À cet égard, les engagements du S.D.I.S. 71 sont les suivants :

 Le Directeur Départemental est l'interlocuteur du Principal du collège pour tout ce
qui concerne la mise enœuvre générale de la convention.

 Le projet est porté par une équipe de sapeurs-pompiers, composée au minimum
d'un officier de sapeurs-pompiers, titulaire des unités de valeurs de formateur et
de plusieurs sapeurs-pompiers formateurs au besoin.

 L'officier de sapeurs-pompiers est l'interlocuteur du chef d'établissement du
collège ou du responsable désigné par lui pour tout ce qui concerne la mise en
œuvre pédagogique du groupe de cadets.

 Le S.D.I.S. 71 pourra accueillir, dans ses locaux, le groupe de cadets autant que
rendu nécessaire par le contenu pédagogique des séances de formation.

 La mise à disposition de l'équipe pédagogique du S.D.I.S. 71, ainsi que ses locaux
se fait à titre gracieux, dans la limite de la mise en œuvre du programme
pédagogique, à savoir :

- La sécurité civile et ses acteurs : par 1 agent pour 2 heures.

- La découverte du feu et des moyens d’extinction : par 4 agents pour 6 heures.

- Rencontre des sapeurs-pompiers locaux : par 2 agents pour 2 heures.





CONVENTION DE PARTENARIAT RELATIVE
AUX CADETS DE LA SECURITE CIVILE

ENTRE LE SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS
DE SAONE ET LOIRE

ET
LE COLLEGE OLIVIER DE LA MARCHE A SAINT MARTIN EN BRESSE

Entre

Le Service départemental d’incendie et de secours de Saône-et-Loire représenté par son Président,
M. André ACCARY, désigné ci-après « le SDIS 71 », d’une part,

Et

Le Collège Olivier de la Marche, 26 rue du bourg, 71620 SAINT MARTIN EN BRESSE, représenté
par son Principal Dominique COURBON, dûment habilité par le conseil d’administration, désigné ci-
après « le collège Olivier de la Marche », d’autre part

Sous le Haut patronage

De Monsieur Jérôme GUTTON, Préfet de Saône-et-Loire,

Et

De Fabien BEN, Directeur Académique des Services de l’Education Nationale de Saône-et-Loire,

Vu le code de l’éducation,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la sécurité intérieure,

Vu la circulaire du ministère de l’intérieur relative aux orientations en matière de sécurité civile
du 26 mai 2015,

Vu la convention cadre de partenariat entre le ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement
supérieur et de la recherche et le ministère de l’intérieur du 18 juin 2015,

Vu la circulaire n° 2016-017, du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de
la recherche relative à la mise en œuvre du programme des cadets de la sécurité civile au sein des
établissements scolaires du 8 décembre 2015,

Il est convenu ce qui suit :



PREAMBULE

Face à une société en évolution permanente et l'émergence accrue des risques et des menaces,
(accidents de la vie courante, du travail, actes d'incivilité, risques naturels et technologiques, actes de
terrorisme,...), l'exigence de la population en termes de sécurité s'est accrue.

Une culture de la prévention et de la sécurité doit s'acquérir dès l'adolescence. L'article L. 312-13-1
du Code de l'éducation énonce que "tout élève bénéficie, dans le cadre de sa scolarité obligatoire,
d'une sensibilisation à la prévention des risques et aux missions des services de secours ainsi que
d'un apprentissage des gestes élémentaires de premier secours". Le développement d'une véritable
culture de la préparation et de la réponse aux risques et aux menaces constitue un vecteur privilégié
de l'apprentissage de la citoyenneté.

La loi n°2004-811 du 13 août 2004 -modifiée- de modernisation de la sécurité civile et notamment de
son annexe "orientation de la politique de la sécurité civile", précise que "la sécurité civile est l'affaire
de tous. Tout citoyen y concourt par son comportement. Une véritable culture de la préparation aux
risques et aux menaces doit être développée". L'Etat entend apporter une réponse à la multiplication
et à la diversification des types d'accidents, des catastrophes et des sinistres. Les multiples facettes
du citoyen (victime, impliqué, témoin) sont au cœur du dispositif. Il doit être le premier acteur de sa
propre sécurité. La sécurité civile est alors un enjeu majeur de politique.

La création des cadets de la sécurité civile s'inscrit dans le cadre de la promotion des valeurs de la
République et des démarches citoyennes. Elle va au-delà d'une simple sensibilisation et répond à
cette exigence de l'Etat, rappelée par la circulaire du 26 mai 2015 du Ministre de l'Intérieur relative
aux orientations en matière de sécurité civile et s'inscrit dans l'esprit du plan de grande mobilisation
de l'école pour les valeurs de la République de janvier 2015.

Les objectifs principaux de ce projet sont de :
- favoriser une culture de la sécurité civile ;
- sensibiliser aux comportements de prévention ;
- développer un sens civique chez les jeunes élèves ;
- reconnaître les cadets comme assistants de sécurité lors des exercices d'évacuation ou de
confinement (PPMS);
- favoriser l'engagement ultérieur des élèves au sein de la sécurité civile.

Dans le département de Saône-et-Loire, ce projet de création d'un dispositif de cadets de la sécurité
civile est porté par : M. le Préfet de Saône-et-Loire, le Conseil départemental, le Service
départemental d'incendie et de secours et le collège "Olivier de la Marche" à ST MARTIN EN
BRESSE.

Article 1er : Objet

La présente convention vient définir et préciser les modalités de fonctionnement du groupe de cadets
de la sécurité civile, créée en partenariat entre le SDIS 71 et le collège "Olivier de la Marche".

DISPOSITIONS GENERALES

Article 2 : Entrée en vigueur et durée de la convention

La présente convention entre en vigueur à compter de la date de signature des présentes jusqu'à la
fin de l'année scolaire 2018/2019. Elle pourra être renouvelée tacitement, une année scolaire
supplémentaire, sauf dénonciation expresse adressée par courrier recommandé avec accusé de
réception au plus tard le 30 avril de l'année en cours pour l'année suivante.



Article 3: Avenant

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par l'ensemble des parties. Les
avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l'ensemble des
dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention est réalisée en la
forme d'une lettre précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle
emporte.

Article 4: Suspension de la convention

En cas de non-respect par l'un des cocontractants des obligations résultants de la présente
convention, l'autre partie peut unilatéralement demander la suspension de l'application de la
convention pour une durée maximale d'un mois. Cette suspension est de droit après confirmation par
courrier recommandé avec accusé de réception.

En cas d'évènement de force majeure, de circonstances aggravantes ou exceptionnelles ou pour des
raisons touchant à la continuité du service public d'incendie et de secours, chacun des
cocontractants peut unilatéralement suspendre l'application de la présente convention pour une
durée maximale de deux mois. Cette suspension est de droit après information de l'autre partie. Elle
est confirmée sans délai par courrier recommandé avec accusé de réception.

Article 5: Résiliation de la convention

En cas de non-respect par l'un des cocontractants des obligations résultants de la présente
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres
droits qu'elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations
contractuelles et restée infructueuse.

DISPOSITIONS RELATIVES AUX ELEVES CADETS

Article 6: Public concerné

Ce projet citoyen est réservé prioritairement aux élèves de 5ème et de 4ème sur la base du volontariat
avec accord parental. Les activités seront suivies durant toute l'année scolaire.

Le groupe sera composé d'une dizaine à une quinzaine d'élèves, en veillant à rechercher un juste
équilibre entre filles et garçons.

Article 7: Objectifs de la formation

Le programme doit offrir aux jeunes la possibilité d'un véritable engagement, en leur permettant de
vivre des expériences enrichissantes, de se sentir intégrés dans un projet de vie solidaire, de
développer un sentiment d'appartenance à un objectif qui accroît la confiance en soi et développe
leur sens des responsabilités.

L'engagement doit leur permettre d'acquérir les réflexes citoyens (entraide, solidarité, dévouement)
dans le domaine de la sécurité et de susciter l'éveil de possibles vocations dans ce domaine. Il peut
constituer une étape dans la construction d'une future vie personnelle et professionnelle.
Cette formation doit aider et motiver l'élève durant sa scolarité afin qu'il donne le meilleur de lui-
même et qu'il soit reconnu dans l'engagement qu'il a contracté.



Elle s'appuie sur les objectifs suivants :

- Au titre de la culture du risque : Connaître son environnement, les risques et leur gestion :

• l'analyse de son environnement, des risques et de leur gestion avec notamment
un travail d'analyse sur le terrain et de recherche à l'aide d'outil numérique,

• les bons réflexes,

- Au titre de la culture de Sécurité Civile :

- Etre acteur et s'investir au sein de l'établissement scolaire :

• la sécurité civile et ses évolutions au cours du temps ;

• la connaissance des acteurs de la sécurité civile, leur rôle, leurs compétences,
leur champ d'action ;

• une formation aux gestes de premiers secours (PSC-1) ;

• une initiation à la sécurité incendie au sein de l'établissement scolaire.

- Participer à la diffusion de la culture de sécurité civile :

• valoriser l'image des acteurs de la sécurité civile ;

• partager les valeurs des sapeurs-pompiers ;

• favoriser l'engagement des jeunes au sein de la sécurité civile ;

• participer au devoir de mémoire favorisant la solidarité (exposés, recherches,
événements relatifs à la construction mémorielle autour de personnages
historiques).

Les compétences développées lors de la formation permettent aux jeunes de :

- faire preuve de responsabilité vis-à-vis d'autrui ;

- comprendre l'environnement, les risques, les menaces et les enjeux des "risques majeurs" ;

- réfléchir aux responsabilités individuelles et collectives ;

- identifier les risques et mettre en œuvre une conduite à tenir ou un comportement approprié ;
- réaliser les gestes de premiers secours ;

- maîtriser les principes de prévention et de lutte contre les incendies ;

- agir pour faciliter l'intervention des acteurs du secours ;

- intégrer et faire partager les valeurs de la République française et des sapeurs-pompiers ;

- agir pour favoriser l'engagement des jeunes sapeurs-pompiers, de cadets de la sécurité
civile et de sapeurs-pompiers volontaires.

Article 8 : Charte d'engagement

Lors de son inscription, l'élève volontaire signe une charte d'engagement à respecter les règles de
fonctionnement du groupe de cadets de la sécurité civile.

Article 9 : Reconnaissance et valorisation de l'engagement

A l'issue de la formation, le jeune reçoit une attestation de formation "cadet de la sécurité civile" et le
diplôme de premiers secours civiques de niveau 1 (PSC 1), délivré par un organisme de formation
agréé.

Cet engagement est inscrit dans le livret scolaire numérique de l'élève (LSUN) et dans l'application
Folios (outil numérique regroupant et valorisant les acquis à la fois scolaires et extra-scolaires).



DISPOSITIONS RELATIVES AU FONCTIONNEMENT DE LA CLASSE DE CADETS

Article 10 : Les engagements du SDIS 71

Le Directeur départemental du SDIS 71 est l'interlocuteur du Principal du collège pour tout ce qui
concerne la mise en œuvre générale de la convention.

Le projet est porté par une équipe de sapeurs-pompiers du SDIS 71, composée au minimum d'un
officier de sapeurs-pompiers, titulaire des unités de valeurs de formateur et de plusieurs sapeurs-
pompiers formateurs au besoin.

L'officier de sapeurs-pompiers est l'interlocuteur du chef d'établissement du collège ou du
responsable désigné par lui pour tout ce qui concerne la mise en œuvre pédagogique du groupe de
cadets.

Le SDIS 71 pourra accueillir dans ses locaux le groupe de cadets autant que rendu nécessaire par le
contenu pédagogique des séances de formation.

La mise à disposition de l'équipe pédagogique du SDIS 71 ainsi que ses locaux se fait à titre
gracieux, dans la limite de la mise en œuvre du programme pédagogique :

La sécurité civile et ses acteurs 1 agent 2 h
La découverte du feu et des moyens d’extinction 4 agents 6 h
Rencontre des sapeurs-pompiers locaux 2 agents 2 h

Article 11: Les engagements du collège "Olivier de la Marche"

Le Principal du collège sera l’interlocuteur privilégié du Directeur départemental du SDIS 71 pour tout
ce qui concerne la mise en œuvre générale de cette convention.

L’équipe pédagogique du collège est composée au minimum du responsable désigné par le collège
et de plusieurs autres adultes au besoin.

Le Chef d’établissement du collège ou le responsable désigné par lui sera l’interlocuteur privilégié de
l’officier de sapeurs-pompiers pour tout ce qui concerne la mise en œuvre pédagogique de la classe
de cadets de la sécurité civile.

Le Chef d'établissement du collège accueillera dans ses locaux le groupe de cadets autant que
nécessaire.

La mise à disposition de l’équipe pédagogique du collège « Olivier de la Marche » ainsi que ses
locaux se fait à titre gracieux.

L'organisation ainsi que le mode de transport du collège vers les structures du SDIS 71 et la
restauration des élèves sont assurés par le collège.

Article 12 : Programme pédagogique et déroulement

Le programme est établi conjointement par le SDIS 71 et le collège.
Il est arrêté par le Principal du collège « Olivier de la Marche ».

La formation se déroule en dehors des heures de cours, à raison de 15 séquences pédagogiques,
réparties sur toute l'année scolaire (hors vacances scolaires).

Des activités et des travaux de groupe viennent favoriser la cohésion et l'entraide.



Article 13: Responsabilités

En leur qualité de signataires de la présente convention, le SDIS 71 et le collège « Olivier de la
Marche » demeurent civilement responsable de tout dommage pouvant survenir dans le cadre de
cette convention.

Ils contractent toute assurance nécessaire à l'application de la présente convention afin de garantir
leur responsabilité civile ainsi que tout risque lié à l'exercice des différentes activités réalisées dans le
cadre des mises à disposition de locaux, de matériels, de véhicules et de personnels (risques de vol,
de détérioration involontaire ou volontaire, de perte, etc.).

Article 14 : Evaluation du dispositif

Une évaluation du dispositif est réalisée chaque fin d'année scolaire, conjointement par le Directeur
départemental du SDIS 71, le Principal du collège « Olivier de la Marche » et l'ensemble de l'équipe
pédagogique du SDIS 71 et du collège.

Elle est transmise pour information au Préfet de Saône-et-Loire et à la Directrice académique des
services de l'Education nationale de Saône-et-Loire.

CONTROLES - REGLEMENT DES LITIGES

Article 15 : Règlement des litiges et attributions de compétence

Dans l'hypothèse d'un litige lié à l'application des obligations de la présente convention, les
cocontractants s'engagent à rechercher une solution amiable de règlement, préalablement à toute
saisine du tribunal administratif de Dijon.

à Hurigny, le

LE PRINCIPAL
DU COLLEGE OLIVIER DE LA MARCHE

Dominique COURBON

LE PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION D
DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE
ET DE SECOURS DE SAONE ET LOIRE

André ACCARY

LE DIRECTEUR ACADEMIQUE DES SERVICES
DEPARTEMENTAUX DE L’EDUCATION NATIONALE

DE SAONE ET LOIRE

Fabien BEN

LE PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

Jérôme GUTTON



RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DU S.D.I.S. 71 – n° 2017-218 – DÉCEMBRE 2017

DÉLIBÉRATIONS

DU BUREAU DÉLIBÉRANT DU S.D.I.S.

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2017

N° des délibérations OBJET

BU-2017-28 Autorisation d'ester en justice – Litige avec des fournisseurs.

BU-2017-29 Marchés de service de restauration – Attribution des marchés.

BU-2017-30
Décisions sur les étapes préalables à l'attribution et autorisation de
signature des marchés de carburant automobile, produits et services
associés.

BU-2017-31 Proposition des tarifs applicables pour 2018.








































